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Preface

Le present cadre strategique regional de reference (CSRR) a ete concu pour ameliorer les

performances du developpement et la gouvernance en Afrique par le biais du renforcement des

systemes statistiques nationaux (SSN). Ce CSRR a pour objectif une meilleure sensibilisation de la

societe au role de la statistique, une plus grande satisfaction des utilisateurs par une amelioration de

la qualite et par une utilisation plus aisee de reformation statistique, un encouragement a une

utilisation accrue de reformation statistique, une meilleure coordination, une gestion rationnelle et

durable des systemes d'information statistique.

Le CSRR se base sur des informations provenant de diverses sources: rapports, bilans des capacites

statistiques des pays realises auparavant, et evaluation, en 2005, de plus de 20 pays et 40

organisations sous-regionales, regionales, Internationales et donateurs bilateraux. L'elaboration du

CSRR a ete financee par la Banque africaine de developpement (BAD), le Partenariat statistique au

service du developpement au 2V siecle (PARIS21) et la Banque mondiale. Le CSRR a ete prepare

par une equipe de consultants intemationaux engages par ces trois institutions, sous la coordination

de la Commission economique pour FAfrique (CEA): le Pr Ben Kiregyera (coordonnateur), M.

Oladejo O. Ajayi, M. Richard Roberts, Mme Christine Spanneut et le Dr. Nittala Subrahmanya Sastry.

Un precieux concours a ete apporte par M. Adalbert Nshimyumuremyi (BAD), M™ Awa Thiongane

(CEA) et Mme Naoko Watanabe (Banque mondiale) et l'equipe a beneficie de la supervision attentive

du Dr. Dimitri Sanga (CEA), de M. Antoine Simonpietri (Paris21), M. Charles Lufumpa (BAD) et

de M. Misha Belkindas (Banque mondiale).
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Resume

A la fin des annees 90, les leaders africains ont exprime leur engagement en faveur de la renaissance

de 1'Afrique, avec la creation de TUnion africaine et l'adoption du Nouveau Partenariat pour le

developpement de 1'Afrique (NEPAD), afln de relever les defis auxquels 1'Afrique est confrontee en

matiere de developpement, de mettre leurs pays, individuellement et collectivement, sur la voie de la

croissance et du developpement durable, et de liberer le continent du malaise du sous-

developpement et de l'exclusion, a l'heure de la mondialisation.

Ces leaders ont egalement exprime leur determination a realiser les objectifs qu'ils se sont fixes,

notamment a travers les Documents de strategic pour la reduction de la pauvrete (DSRP), les

Objectifs du Millenaire pour le developpement (OMD) et autres plans narionaux et sectoriels de

developpement La realisation de ces objectifs requiert 1'adoption de methodes clairement definies et

systematiques devaluation et Tetablissement de rapports sur les resultats obtenus et sur l'impact des

politiques et programmes de developpement, grace a des statistiques de qualite. De meilleures

statistiques permettent de mieux comprendre les defis du developpement auxquels 1'Afrique est

confrontee et sont une partie integrante de ^infrastructure du developpement.

La politique axee sur les resultats a entraine un accroissement inedit de la demande de statistiques de

qualite, mettant ainsi a rude epreuve les systemes statistiques nationaux (SSN) deja fragiles et peu

performants de nombreux pays africains. Une action concertee est necessaire pour resoudre ce

probleme et en particulier pour reorganiser et renforcer les systemes statistiques et mettre en place

des capacites statistiques durables pour que les defis que la politique axee sur les resultats lance en

matiere de donnees soient releves.

En depit des initiatives de renforcement des capacites statistiques en Afrique de ces quarante

dernieres annees, les capacites de la plupart des pays demeurent faibles et les decideurs utilisent

rarement les donnees. Le cadre strategique regional de reference (CSRR) etablit un cadre coherent

pour lutter contre cette situation, cadre en accord avec le Plan d'Action de Marrakech pour les

statistiques (MAPS). II a pour ambition de guider les pays vers une amelioration de leurs statistiques

et une utilisation plus frequente de celles-ci dans la definition des grandes orientations et les prises

de decisions. A cette fin, les principaux intervenants des systemes statistiques nationaux (SSN) en

Afrique devront conjuguer leurs efforts a l'interieur du CSRR.

Le systeme statistique national se compose d'intervenants nationaux et d'intervenants externes. Au

nombre des intervenants nationaux, il y a lieu de mentionner les differents ministeres et organismes

etatiques, les institutions du secteur public, les institutions du secteur prive, les organisations de la

societe civile, les instituts de recherche et de formation, et le grand public. Les intervenants externes

englobent les organisations sous-regionales et regionales, y compris les centres de formation en

statistique regionaux, les donateurs bilateraux et multilateraux ainsi que les organisations

internationales, qui pretent leur assistance, technique et financiere, aux pays africains, en vue de

renforcer leurs capacites statistiques.

L'evaluation des SSN montre que les strategies et cadres de developpement tels que les politiques et

programmes sectoriels, les DSRP, les ODM et autres plans de developpement national forment la

source principale de demande et determinent les types de donnees collectees dans les pays africains.

L'evaluation montre egalement que le role potentiel des statistiques dans le choix des orientations et

la prise de decisions est peu percu, entrainant une faiblesse de la demande nationale.

De nombreuses institutions en Afrique produisent des donnees, en particulier les instituts nationaux

de la statistique (INS), les ministeres sectoriels, les institutions publiques comme les banques

centrales, les institutions privees comme les Chambres de commerce et d'industrie, les institutions



de recherche et de formation, y compris les universites, et les organisations non gouvernementales

(ONG). L'evaluation montre que de nombreux SSN sont pris dans le cercle vicieux de la penurie de

fonds explique en partie les pietres resultats et la mauvaise qualite des statistiques qui se traduit a son

tour par une appreciation negative et done par un nouveau manque d'appui et de fonds en faveur

des activites et du developpement statistiques. Bon nombre de SSN ne disposent pas des moyens de

realiser le minimum d'operations courantes necessaires et ne sont pas en mesure de s'adapter aux

nouveaux defis ou de repondre aux besoins nouveaux en matiere de donnees. Lorsque TINS n'a pas

ete a la hauteur de sa tache, d'autres entries telles que la Banque centrale ou le ministere des finances

ont quelquefois pris en main certaines des fonctions statistiques normalement assumees par l'INS,

amoindrissant ainsi Tautorite de ce dernier et ses pretentions en matiere de financement durable de

la part de l'Etat. Dans de nombreux pays, les activites statistiques ont ete menees et maintenues

grace a l'assistance des donateurs.

Le personnel des services statistiques est forme dans des etablissements nationaux de formation (des

universites, en general) et dans des centres regionaux de formation en statistique. Ces centres

regionaux adaptent leurs programmes d'enseignement aux besoins des INS, a la difference des

universites qui dispensent un enseignement plutot theorique. Par ailleurs, dans toute 1'Afrique,

l'enseignement de la statistique est dicte par l'offre. II ne permet pas une comprehension de la

demande de statistiques provenant de l'agenda du developpement national et international ou de la

demande induite par le suivi des progres vers les buts et objectifs fixes dans les DSRP ou les OMD.

La plupart des centres de formation en statistique sont confrontes a une penurie d'enseignants, de

bourses et de materiel didactique (livres et ordinateurs, essentiellement), a un manque de soutien

budgetaire de la part de l'Etat et a un manque d'espace pedagogique.

Les organisations sous-regionales encouragent la production de statistiques coherentes et

harmonisees dans les Etats membres, le recours aux methodes et aux normes de meilleures pratiques

et l'adoption des directives internationales relatives a la production et a la compilation de

statistiques. Les unites des statistiques de ces organisations sont de taille et d'efficacite variables, ce

qui ne permet pas a toutes de s'acquitter correctement de leur mission.

Au niveau regional, la Banque africaine de developpement (BAD) a entrepris un important

programme de renforcement des activites statistiques, coherent avec la Declaration de Yaounde sur

le developpement statistique en Afrique adoptee par les directeurs des INS en 2004. Ce travail met a

profit les activites qu'elle mene actuellement en tant que coordonnateur du Programme de

comparaison internationale pour 1'Afrique (PCI-Afrique) et l'appui qu'elle apporte aux pays dans

l'elaboration de leur strategic nationale de developpement de la statistique (SNDS). La BAD compte

maintenir son appui au developpement de la statistique au-dela de 2007, date a laquelle le

programme en cours arrivera a son terme. La Commission economique pour 1'Afrique (CEA) a la

responsabilite d'instances de promotion des statistiques telles que le Comite consultatif sur la

statistique en Afrique (ABSA), le Comite de Information pour le developpement (CODI), le Forum

sur le developpement de la statistique en Afrique (FASDEV). Si la contribution de la CEA a marque

un recul au cours de ces dix dernieres annees, il est envisage aujourd'hui de la renforcer. Jusqu'a une

date recente, l'Union africaine (UA) ne s'etait pas impliquee activement dans le developpement

statistique, mais elle a realise qu'elle avait besoin de beaucoup d'informations statistiques pour

mettre en ceuvre ses programmes de maniere efficace. C'est pourquoi elle a cree une unite statistique

(destinee a etre etendue) pour s'occuper des statistiques devant appuyer ses programmes. L'UA

devrait jouer un role important dans la mise en oeuvre du CSRR, en particulier dans le plaidoyer

pour la statistique a un haut niveau.

Les organismes donateurs et les organisations internationales aident les pays a developper des

capacites en statistique, certains d'entre eux financant d'importants programmes de developpement

statistique. Des contributions substantielles ont ete apportees dans des domaines comme les

recensements de la population et de l'habitat, les enquetes integrees aupres des menages, la



formation technique et ^elaboration de logiciels standard a des fins statistiques, memes si certaines

initiatives n'ont pas produit les effets escomptes.

Le CSRR a ete elabore afin de surmonter les problemes, lever les contraintes et relever les defis

identifies. Son objectif general est d'ameliorer les performances du developpement et la

gouvernance, grace au renforcement des Systemes statistiques nationaux en Afrique. Les objectifs

specifiques sont les suivants : susciter dans la societe une prise de conscience plus poussee du role

de rinformation statistique, satisfaire davantage les utilisateurs en ameliorant la qualite et la facilite

d'utilisation de rinformation statistique, favoriser une utilisation accrue de rinformation statistique

et instaurer une synergie et une gestion rationnelle et durable des systemes d'information statistique.

Pour parvenir a ces objectifs, la strategic suivante a ete definie:

Strategic d'ensemble: Concevoir et mcttre en oeuvre une strategic nationale de

developpement de la statistique.

1. Renforcer le plaidoyer pour la statistique;

2. Integrer la statistique en tant qu'element transversal dans le processus de developpement;

3. Mettre a jour le cadre juridique et reglementaire;

4. Evaluer et hierarchiser les besoins des utilisateurs;

5. Entreprendre Telaboration de donnees;

6. Encourager la coordination, la collaboration et le partenariat;

7. Ameliorer Infrastructure statistique;

8. Exploiter les technologies de rinformation et de la communication (TIC);

9. Augmenter et ameliorer le capital humain;

10. Ameliorer Tanalyse de donnees;

11. Ameliorer la diffusion de donnees; et

12. Ameliorer le financement et la durabilite.

Les parties interessees au plan national (essentiellement les directeurs des INS) et les intervenants

externes ont ete consultes lors de 1'elaboration du CSRR. Le CSRR a ete approuve par les Directeurs

des INS d'Afrique et les membres du FASDEV lors de leurs reunions respectives des 6-8 et 9-10

fevrier 2006. Le CSRR sera ensuite examine par TABSA et le CODI, avant sa presentation a la

Conference des ministres des finances et du plan de la CEA, pour approbation finale, et au Conseil

d'administration de la BAD, pour information.

Le CSRR assigne un role a chacune des parties prenantes. La mise en ceuvre du CSRR incombera au

premier chef aux pays, qui en seront egalement les premiers beneficiaires. Les INS seront charges de

faire connaitre le CSRR, d'obtenir le soutien des principales parties interessees, de designer une

personne qui en coordonnera la mise en ceuvre a l'echelle nationale, de se tenir en rapport avec les

coordonnateurs sous-regional et regional, de concevoir une SNDS et de la mettre en place. Les

organisations sous-regionales continueront d'aider les pays a adapter les concepts et classifications

definis a l'echelle internationale a la situation de leur sous-region. Les unites statistiques de ces

organisations seront renforcees et un coordonnateur du CSRR sera designe au niveau sous-regional.

Les organisations regionales feront connaitre le CSRR et susciteront un appui en sa faveur aux plans

regional et international en mettant a profit differentes tribunes, notamment les rencontres

internationales, les reunions PARIS21 (Partenariat statistique au service du developpement au XXIe

siecle), les reunions du FASDEV, les reunions regionales de ministres.

Les organisations internationales et les donateurs (bilateraux et multilateraux) continueront de

concevoir des methodologies et cadres statistiques, de financer des activites a tous les niveaux et de

fournir une assistance technique. Us auront un impact plus important si leurs efforts sont

coordonnes. L'on pent s'attendre a ce que les donateurs et les organisations internationales jouent



un role encore plus important dans le developpement de la statistique en Afrique a la faveur de la

mise en oeuvre du CSRR, car le cout supplementaire requis pour cette mise en ceuvre s'elevera a

environ 73 millions de dollars par an pour toute l'Afrique, dont 60 millions pour les pays a faible

revenu.

Le suivi de la mise en ceuvre du CSRR s'inspirera des indicateurs du renforcement des capacites

statistiques (SCBI) de PARIS21 et du CSRR devaluation de la qualite des donnees (CEQD) du

Fonds monetaire international (FMI). Des indicateurs aussi bien qualitatifs que quantitatifs seront

utilises a cet effet et le suivi sera assure en continu. Chaque pays mettra en place un mecanisme de

suivi du developpement statistique au sein de sa SNDS. La CEA et la BAD coordonneront

ensemble la mise en ceuvre, le suivi et les rapports d'ensemble du CSRR. Ces deux organisations se

mettront d'accord sur un mecanisme de coordination approprie. L'Union africaine jouera un role de

plaidoyer vigoureux au plus haut niveau de gouvernement de tous les pays d'Afrique et aupres des

partenaires au developpement. Au litre du suivi du CSRR, il sera procede a un examen par les pairs

des SSN et des activites statistiques des organisations sous-regionales.

Les facteurs de risque susceptibles de compromettre la mise en oeuvre du CSRR ont ete identities et

des mesures d'attenuation de ces risques ont ete proposees. Afin d'ameliorer l'efficacite du suivi, des

dispositions seront prises en reponse a ce qui aura ete mesure et signale. Un rapport annuel sera

produit par le coordinateur au niveau regional. II sera fonde sur les informations et rapports fournis

par les pays par rintermediaire des organisations sous-regionales, par les organisations sous-

regionales sur leurs propres activites et par les centres de formation. Ce rapport sera distribue aux

membres de l'ABSA et du FASDEV. Un rapport biennal sera etabli sur la base des bilans qui seront

faits tous les deux ans (en 2007, 2009, 2011 et 2013). Un rapport d'examen a mi-parcours de la

decennie (en 2010) ainsi qu'un rapport d'examen d'ensemble (en 2015) seront etablis par une

institution ou un organisme independant choisi par la CEA et la BAD. Les rapports biennaux, le

rapport a mi-decennie et le rapport d'examen d'ensemble seront presentes au CODI, au FASDEV

et a la Conference des ministres des finances et du plan de la CEA et au Conseil d'administration de

la BAD. Des recommandations sur la mise en oeuvre, le suivi et l'etablissement de rapports seront

faites par les organes de coordination, en commun avec les organismes charges de la mise en oeuvre

tels que les INS, les conseils, commissions, groupes ou comites statistiques nationaux, les ministeres

sectoriels, les organisations sous-regionales et regionales, ainsi que les organismes internationaux.

vu



Premiere partie

les svstemes statistiaues nationaux

I. Contextepolitiaueethistorique

Initiatives de developpement en Afrique

1. A la fin des annees 90, les chefs d'Etat et de gouvemement africains ont pris des mesures

importantes en lancant un appel en faveur de la creation de I'Union africaine, «en vue, entre autres,

d'acce'le'rer le pncessus d'integration du continent et de lui permettre ainsi dejouer le role qui lui revient sur la scene

economique mondiale tout en faisantface aux multiples probiemes auxquels il est en proie et qui sont aggraves par

certains aspects nigatifs de la mondialisation»y et en amorcant un processus de definition d'une vision et de

conception d'un cadre strategique pour la renaissance de l'Afrique.

2. Le Nouveau Partenariat pour le developpement de l'Afrique (NEPAD) a ete adopte comme

cadre de reference pour les objectifs, conditions prealables, orientations strategiques et lignes

d'action concernant le developpement du continent, ainsi que pour les relations avec les partenaires

du developpement en ce qui concerne la mobilisation de ressources. En 2002, les chefs d'Etat et de

gouvemement africains ont adopte la Declaration sur la gouvernance democratique, politique,

economique et des entreprises. La mise en ceuvre de cette declaration, qui a ete renforce par le

Mecanisme africain d'evaluation par les pairs (MAEP), fait appel aux organisations sous-regionales.

3. Ces initiatives de developpement ont ete favorisees par un contexte international de changement

des approches politiques, des politiques economiques et du partenariat entre pays en

developpement, pays developpes et institutions de financement. En meme temps, la democratisation

gagnait du terrain dans les pays africains, permettant, plus que jamais, la demarginalisation d'un

nombre croissant de personnes. Dans ce contexte un pacte mondial entre l'Afrique et la

communaute internationale a vu le jour. Les decideurs africains ont defini une vision et des objectifs

politiques, compatibles avec ceux de la communaute internationale.

Gestion axee sur les resultats

4. A l'oree du troisieme millenaire, les pays africains, d'autres regions en developpement et les

partenaires du developpement se sont engages a une gestion axee sur les resultats du

developpement. Cette «politique axee sur les resultats» est orientee vers la performance, la

realisation de produits et l'accomplissement d'effets directs et indirects. Elle englobe des plans

sectoriels de developpement, des documents de strategic pour la reduction de la pauvrete (DSRP) et

autres plans de developpement national, le NEPAD et les Objectifs du Millenaire pour le

developpement (OMD). La politique axee sur les resultats est exigeante en matiere de donnees et

presuppose a la fois la capacite d'exprimer une demande de statistiques et de les utiliser de maniere

efficace dans 1'analyse et la conception des politiques {demande de statistiques), et la capacite, au niveau

national, de produire des statistiques de meilleure qualite et de les produire de facon durable, a une

echelle et dans des delais acceptables pour les decideurs politiques (offre de statistiques).

5. Les systemes statistiques qui sont actuellement requis pour fournir les donnees necessaires en

Afrique sont le fruit d'une lente evolution qui remonte a la creation d'unites statistiques au service de

l'administration et des finances, qui tiraient leurs donnees essentiellement des recensements

demographiques et des registres administratifs des ecoles et des hopitaux. Apres Tindependance, les

activites des bureaux de statistique n'ont pas cesse d'etre axees sur la satisfaction des besoins de

radministration et des finances. Plus tard, l'accent a ete mis sur les statistiques economiques, le



commerce, les prix, Fagriculture, Findustrie, les depenses des menages, quelle qu'ait ete la tutelle

administrative de Funite statistique. Ensuite, ce sont les statistiques demographiques et sociales qui

ont retenu l'attention, pour le suivi des DSRP et des OMD, ainsi que pour repondre a la demande

statistique exprimee par la societe civile, induite par l'engagement renouvele des gouvernements en

faveur de la democratic et de la bonne gouvernance. Le role des statistiques dans la fourniture de

preuves pour demontrer le developpement et la responsabilite des gouvernements a aussi evolue ces

dernieres annees. En Fespace de quelques decennies, les systemes statistiques nationaux (SSN) sont

passes en Afrique de Fetat d'unites publiques embryonnaires ne rendant compte qu'a FEtat a celui de

departements ou d'organismes imposants, redevables devant une multitude d'utilisateurs.

6. La politique axee sur les resultats a entraine un accroissement inedit de la demande de

statistiques de qualite aux services statistiques, mais le financement des statistiques publiques n'a pas

suivi la demande, et done les services statistiques sont devenus fragiles et vulnerables. II leur est

maintenant demande de produke les donnees necessaires a l'appui au processus de developpement

tout en ameliorant leur efficacite et leur efficience avec des moyens financiers et techniques limites.

II est necessaire de les reorganiser et les renforcer afin de construire des capacites statistiques

durables pour que les defis de la politique axee sur les resultats en matiere de donnees soient releves.

Initiatives regionales de renforcement des capacites statistiques

7. En cherchant a offrir des donnees susceptibles de repondre aux exigences de l'agenda

economique et social, la communaute statistique africaine et ses partenaires ont lance, au cours des

deux dernieres decennies, diverses initiatives en vue de renforcer les capacites statistiques nationales,

en particulier le Plan d'action d'Addis-Abeba (AAPA) adopte en 1990. Ce Plan avait pour objectif de

sensibiliser a Futilite des statistiques par le biais de Felaboration de plans strategiques de

developpement statistique, du renforcement de l'organisation et de la gestion des systemes

statistiques, de la coordination des activites statistiques, de Famelioration de la qualite des

statistiques, de la mise en place de bases de donnees, de la diffusion de produits statistiques, de la

promotion de 1'analyse de donnees et de la recherche dans ce domaine, de la creation de la Journee

africaine de la statistique (JAS), ainsi que de la formation.

8. L'AAPA a ete evalue a la fin des annees 90. L'evaluation a identifie les problemes rencontres

dans la mise en oeuvre du Plan. Us sont essentiellement lies au manque d'appropriation du Plan, a

Fabsence de leadership au niveau des SSN, a la penurie de ressources financieres et a l'insuffisance

des capacites institutionnelles et humaines.

9. En reponse aux conclusions de Fevaluation de FAAPA, les parties prenantes ont pris differentes

initiatives. En 2002, la Banque africaine de developpement (BAD) a initie un important programme

regional de renforcement des capacites statistiques en utilisant comme tremplin le Programme de

comparaison internationale pour FAfrique (PCI Afrique). Dans 51 des 53 pays afticains, le

programme fournit de Fassistance a la fois financiere et technique, de facon a maximiser la synergie

entre le PCI et les programmes statistiques nationaux, a elaborer les strategies nationales de

developpement de la statistique (SNDS) et a former des capacites statistiques dans les pays. La BAD

fournit aux organisations sous-regionales de Fassistance au renforcement des capacites internes de

planification, d'execution et de suivi d'enquetes. Elle fournit aussi de Fassistance aux centres de

formation en statistique pour le developpement ou le renforcement de leurs programmes afin qu'ils

puissent etre plus reactifs aux besoins presents et futurs des SSN. En avril 2004, les directeurs des

INS d'Afrique ont adopte la Declaration de Yaounde qui recommande que le PCI-Afrique soit

Finitiative de renforcement des capacites statistiques en Afrique (voir le texte de la Declaration a

Fannexe E).

10. Entre 2001 et 2005, les parties interessees se sont rencontrees dans divers forums

intergouvernementaux de la Commission economique pour FAfrique (CEA) - a savoir le Comite de



l'information pour le developpement (CODI1) en septembre 2001 et le Forum sur le developpement

de la statistique en Afrique (FASDEV2) en mai 2004 - et a la reunion des principaux parrains du

FASDEV (BAD, CEA, le Partenariat statistique au service du developpement au XXIe siecle

(PARIS21) et la Banque mondiale)] et du Fonds monetaire international (FMI) a Tunis en

janvier/fevrier 2005. Us ont decide qu'un nouveau cadre pour le developpement de la statistique en

Afrique devait etre mis en place, par la conception, sous la coordination de la CEA, d'un cadre

strategique regional de reference (CSRR), conformement au Plan d'action de Marrakech pour la

statistique (MAPS).

11. Le MAPS, plan d'amelioration des statistiques dans les pays en developpement, est ressortd de la

reunion de la Table ronde pour ramelioration des statistiques de Marrakech en 2004, a partir du

moment ou la reunion a identifie l'obtention de meilleures statistiques comme une priorite de la

politique axee sur les resultats. Le MAPS comporte six domaines d'action: ^introduction de la

planification strategique dans les systemes statistiques, la preparation du cycle de recensements de

2010,1'augmentation du financement du renforcement des capacites statistiques, la mise sur pied du

Reseau international d'enquetes aupres des menages, l'amelioration urgente du systeme de suivi des

ODM, a realiser pour 2005, et enfin, 1'augmentation de la redevabilite du systeme statistique

international. Le CSRR a prevu des composantes en rapport avec chacun de ces domaines d'action

pour encourager la mise en ceuvre du MAPS en Afrique.

12. Le CSRR. a ete concu pour fournir des orientations strategiques et des mecanismes propres a

guider et accelerer le developpement de capacites statistiques durables en Afrique avec l'objectif

d'une gestion axee sur les resultats. II s'articule autour de quatre grands axes:

I Susciter une prise de conscience du role des statistiques;

I Repondre aux besoins des utilisateurs en statistiques de bonne qualite;

I Assurer la cohesion de 1'ensemble des parties prenantes pour ameliorer la gestion et les

produits des SSN; et

< Veiller a ce que le developpement statistique soit durable.

13. Le CSRR est global. II couvre l'ensemble du systeme statistique national. En termes de

producteurs de donnees, il fait reference a tous les producteurs de donnees d'un pays. Ainsi, il

couvre TINS, les services statistiques de la banque centrale et des ministeres sectoriels qui produisent

des donnees sectorielles, et les associations et autres structures statistiques telles que le Bureau du

recensement, si il est separe de 1'INS. Cette approche vise un developpement harmonieux du

systeme statistique national, qui enveloppe tous les champs statistiques et reflete les priorites

nationales de facon a ce que les besoins-cles de chaque secteur soient couverts. L'etendue de la

couverture se preoccupe egalement de la coordination des interventions des donateurs dans tous les

domaines statistiques, centraux et sectoriels.

14. Le CSRR est cense inspirer et accelerer le renforcement des capacites statistiques en Afrique, aux

fins de la gestion axee sur les resultats. II met un accent particulier sur la planification, la definition

des priorites, le financement, la gestion et la coordination du developpement statistique pour faire

face a la demande de statistiques de qualite. Les instituts nationaux de statistique pourront se referer

au CSRR pour renforcer leurs capacites statistiques; les partenaires du developpement seront en

mesure de le mettre a profit pour la selection de programmes et projets d'appui; toutes les parties

1 Le CODI est Tun des sept comites techniques mis en place par la CEA. II a pour mandat, entre autres, de fournir des

avis sur les mesures permettant de stimuler le developpement de la statistique dans le Etats membres de la CEA. Voir en

annexe E le texte de la resolution du CODI II sur le developpement de la statistique en Afrique.

2 Le FASDEV est un forum des organisations sous-regionales, regionales, nationales et internationales interessees

instaure afin de renforcer la cooperation pour le developpement de la statistique en Afrique. Voir en annexe F le texte

du communique du FASDEV I.



prenantes pourront l'utiliser pour promouvoir des partenariats efficaces et coordonner leurs efforts

de renforcement des capacites. Une fois adopte par toutes les parties prenantes, il y egalement lieu

d'esperer que ce nouveau cadre permettra de creer la synergie indispensable, d'eviter le

chevauchement d'activites et de contribuer au renforcement durable des capacites statistiques en
Afrique.

15. La BAD, PARIS21 et la Banque mondiale ont finance l'elaboration de ce cadre. L'equipe de

consultants internationaux qui l'a concu a ete coordonnee par la CEA.

II. Evaluation des systemes statistiques nationaux

16. Une evaluation des SSN en Afrique a ete entreprise dans le but de determiner quel est Ieur etat

actuel et de servir de base a la conception du CSRR. L'evaluation est le fruit de missions effectuees

mi-2005, concernant plus de 20 pays africains et plus de 40 organisations sous-regionales, regionales

et internationales et partenaires bilateraux du developpement. EUe s'est egalement appuyee sur des

evaluations faites auparavant, comme celle qui a ete realisee dans le cadre du PCI-Afrique, et sur des

initiatives telles que les Principes fondamentaux de la statistique officielle de l'ONU, le Systeme

general de diffusion des donnees (SGDD) du FMI et le CSRR devaluation de la qualite des donnees

(CEQD). L'evaluation a permis d'identifier les points forts qu'il fallait mettte a profit, les faiblesses a

surmonter, les opportunites a saisir et les risques a eviter dans le renforcement des SSN africains.

Des qu'on s'interesse aux besoins sectoriels, des evaluations separees sont necessaires pour garantir

un developpement adequat des statistiques correspondantes en tant que parties integrantes du

systeme statistique national.

17. Aussi bien des parties prenantes nationales que des parties prenantes externes interviennent dans

les SSN d'Afrique. Les parties prenantes nationales seront etudiees en premier lieu, puis les parties

prenantes externes.

Intervenants nationaux

18. Les principaux intervenants nationaux des SSN peuvent etre regroupes en fournisseurs de

donnees, producteurs de donnees, utilisateurs de donnees, institutions de recherche et de formation

et organismes de coordination statistique, comme presente dans la figure 2.1. Les parties ptenantes

nationales sont principalement le gouvemement, les institutions publiques, les entreprises, la societe

civile et le grand public et seront detaillees plus loin dans le document.



Figure 2.1. Le systeme statistique national*
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19. II est internationalement reconnu que les statistiques constituent un volet essentiel de la creation

d'un environnement favorable a ramelioration des resultats du developpement et de la prise de

decisions a tous les niveaux, a l'aide aux decisions des personnes et des entreprises et a la recherche.

3 La figure se comprend largement par elle-meme. Toutefois, quelques composants meritent des explications.

Les institutions a but non lucratii sont les institutions telles que les organisations non gouvernementales (ONG), les

groupements d'employeurs et d'employes ou les associations de consommateurs.

Les organismes etatiques infranationaux comprennent les provinces, regions, districts, comtes ou villages.

Des exemples d'autns organismes etatiques sont les unites de coordination de la strategic de reduction de la pauvrete, les

autorites portuaires, les compagnies d'electricite et les offices de commercialisation des produits de base.

Uorganisme de coordination statistique definit les orientations du SSN et les politiques et priorites en matiere de statistique.

II peut s'agir d'une commission, d'un comite ou d'un conseil national, de 1'INS ou du ministere de tutelle de l'INS (en

general le ministere des finances ou du plan).



Tout en reconnaissant l'importance de la demande emanant de l'exterieur, le CSRR fait passer les

besoins de donnees a des fins nationales au premier rang des priorites.

Utilisateurs de donnees

20. Les principaux utilisateurs de donnees nationaux sont:

i La banque centrale qui concoit la politique monetaire a 1'aide de donnees statistiques sur

la monnaie, le credit et les marches financiers qu'elle produit elle-meme. En raison de la

faiblesse du reste du SSN, elle produit egalement souvent des donnees economiques;

i Les ministeres sectoriels (education, sante, agriculture, travail, etc.) et les autres

organismes etatiques qui utilisent des statistiques pour concevoir et evaluer politiques et

programmes;

i Les organismes etatiques infranationaux (provinces, regions, districts, comtes ou
villages);

i Le secteur prive et la societe civile qui comprennent des groupes socio-economiques

comme les chambres de commerce et les associations professionnelles, les syndicats, les

associations de consommateurs et les ONG; et

i Enfin, les statistiques peuvent etre utilises par le grand public pour prendre des decisions

personnelles, en particulier dans le processus democratique.

Niveau de la demande

21. La politique axee sur les resultats a entraine une forte augmentation de la demande de

statistiques qui lance de grands defis a des SSN deja faibles et en difficultes, en meme temps qu'elle

leur offre de nouvelles opportunites, en particulier pour la visibilite des statistiques et l'acces a des

ressources, nationales et internationales, pour leur developpement.

22. Les pays africains peuvent etre regroupes en quatre groupes4. Le premier gioupe comprend les

pays pris dans un «cercle vicieux» ou les statistiques sont de mauvaise qualite avec une offre et une

demande de statistiques faibles. Le second groupe est constitue des pays ou les obstacles se situent

du cote de 1'offre de donnees. Bien que peu performantes, les statistiques y sont de plus en pays

utilisees par les decideurs politiques. Le troisieme groupe comprend les pays ou les obstacles se

situent du cote de la demande de donnees. Le volume et la qualite des donnees s'y ameliorent, mais

celles-ci ne sont pas exploiters pour la prise de decisions car les decideurs ne sont pas incites a le

faire ou n'en ont pas les capacites. Dans ces trois situations, il est necessaire d'ameliorer, d'un point

de vue aussi bien quantitatif que qualitatif, la demande et 1'offre de statistiques, ainsi que les liens

d'interdependance entre les systemes de donnees et la politique nationale en renforcant le dialogue

entire utilisateurs et producteurs de donnees. Les pays devraient s'acheminer strategiquement vers un

quatrieme groupe, le «cerde vertueux», ou les statistiques s'ameliorent et sont de plus en plus

utilisees dans la prise de decisions. Les deux processus - amelioration des statistiques et utilisation

accrue par les decideurs— se tenforcent mutuellement, favorisant une amelioration de la conception

des politiques et des performances du developpement.

Besoins de donnees pour devaluation du developpement

23. Les strategies et cadres de developpement determinent la demande statistique en termes

d'indicateurs de ressources, de produits, de resultats et d'impacts. Tous les intervenants, a quelque

niveau que ce soit, s'accordent en general sur ces strategies et cadres, qui ont ete concus dans un

esprit participatif et ouvert, en tenant compte des realites des pays. Ces strategies et cadres de

Prendre la mesure du probleme de la mesure: Role des statistiques dans la prise de decision fonde'e sur Vobservation des fails,

PARIS21, mars 2005.



developpement comprennent les politiques et programmes sectoriels (dans les domaines de

l'agricurture, de l'education, de la sante, du travail, de l'emploi, du commerce, de l'lndustrie et du

developpement des infrastructures), les plans nationaux de developpement [plans a horizon mobile,

plans a moyen terme, Cadre des depenses a moyen terme (CDMT), plans de developpement a long

terme (grandes orientations nationales)], les DSRP, le NEPAD, les OMD, les politiques/Fagenda

pour la recherche, les programmes de developpement sectoriel issus des conferences et sommets

mondiaux des annees 90 et les Bilans communs de pays/Plan cadre des Nations Unies pour l'aide au

developpement elabores au niveau national, conformement aux priorites nationales de

developpement. Les statistiques permettent aussi de mieux comprendre les questions transversales,

notamment la democratic et la bonne gouvernance, la condition de la femme, la surveillance et le

suivi du VIH/sida, l'environnement et l'energie, les droits de Thomme et la liberte.

24. Dans la mesure ou la plupart des SSN en Afrique souffre d'une penurie de ressources, la plupart

des besoins de donnees ne peuvent etre satisfaits. (Notons qu'il n'est pas non plus possible de

satisfaire tous les besoins de donnees dans des pays plus developpes.) Par consequent, un arbitrage

doit etre opere entre les donnees a produire. Dans le passe, cet arbitrage a ete plus influence par la

demande internationale que par la demande nationale, ce qui a eloigne la production de donnees des

priorites nationales. Pour resoudre ce probleme, la priorite devrait etre accordee a la demande

nationale de statistiques.

25. Les donnees de base produites par les SSN devraient correspondre aux priorites de premier

ordre. Elles comprennent les donnees necessaires pour gerer l'economie et stimuler le

developpement social telles que les donnees sur le PIB, les prix, Tinflation, le commerce exterieur,

l'emploi et le chomage, les salaires et les heures de travail, les finances, la balance des paiements, la

monnaie et le secteur bancaire, la production industrielle et agricole et les autres donnees sur le

secteur reel, les statistiques sur la sante, l'education, l'environnement et les autres statistiques

sectorielles dont il est traditionnellement fait etat dans les declarations du gouvernement sur sa

politique ou ses projets de budget. Les donnees requises pour mesurer les progres accomplis dans la

realisation des OMD et les indicateurs du suivi des DSRP constituent egalement des domaines

prioritaires.

26. L'etablissement de statistiques selon le genre constitue un objectif particulier de developpement.

Les chefs d'Etats africains se sont engages a promouvoir l'egalite des sexes dans les politiques de

developpement du continent, car l'idee que 1'inegalite entre les sexes constitue un obstacle au

developpement est largement repandue. On a besoin de statistiques selon le genre, exactes et

disponibles en temps utile, pour rendre compte des progres dans les engagements politiques en

faveur de l'egalite des sexes. C'est pourquoi le CSRR devrait etre utilise comme point d'entree pour

l'introduction de statistiques selon le genre dans les SSN.

27. Un autre domaine prioritaire est celui des donnees generalement produites a l'occasion des

recensements periodiques de la population et de l'habitat, des recensements economiques et des

recensements agricoles. Les donnees de reference produites par les recensements sont necessaires

pour planifier le developpement economique et social. Les recensements produisent aussi des listes

et donnees supplementakes indispensables aux enquetes intercensitaires : une liste exhaustive des

lieux et personnes, des villages et menages, des etablissements economiques et des exploitations

agricoles, ainsi que des districts de recensement de tout le pays La production de ces informations

contribue au renforcement des capacites nationales dans le domaine de la collecte de donnees.



Problemes, contraintes et defis

28. La demande de donnees est faible en Afrique, pour diverses raisons:

i La faible visibilite des statistiques et Fabsence generale de culture statistique de la

population;

i La mauvaise comprehension du processus politique et du processus de developpement

par les statisticiens et leur faible participation a ces processus;

i L'insucces a integrer les statistiques dans la politique et les programmes de

developpement a differents niveaux;

i La difficulte des utilisateurs a exprimer clairement leurs besoins en matiere de donnees et

a exploiter les donnees qu'ils obtiennent;

I La tendance des utilisateurs a ne plus exprimer leurs besoins lorsque leur demande n'a

pas ete satisfaite dans le passe;

Un traitement, une analyse et une presentation des donnees qui laissent a desirer;

La discontinuite et les interruptions dans les series;

La difficulte a acceder aux donnees;

La difficulte a reconcilier des donnees produites par differentes institutions qui utilisent

des concepts et des methodes differents;

Un manque de confiance dans les donnees de mauvaise qualite;

Des donnees dans un format de presentation peu convivial et non publiees en temps

utile; et

I Des donnees non pertinentes au sein des series disponibles, qui eclipsent la disponibilite

des statistiques pertinentes.

Les strategies visant a traiter ces problemes, contraintes et defis sont presentes en section 3.

Offre statistique

29. Des donnees economiques et sociales fiables constituent un element essentiel de la transparence

des affaires publiques, et il appartient a l'Etat (principal utilisateur de statistiques) de les fournir a

titre de bien public et de faire en sorte qu'elles demeurent credibles. Cependant, bon nombre de

pays n'accordent aux statistiques ni la priorite ni les investissements necessaires pour une production

qui reponde aux besoins des utilisateurs.

Producteurs et sources de donnees

30. Dans tous les pays, le SSN est plus ou moins decentralise, avec differents producteurs de

donnees ayant des responsabilites et des moyens d'intervention differents pour la production et la

gestion de donnees. Les principaux producteurs de donnees sont TINS, les ministeres sectoriels

(sante, travail, education, industrie, agriculture, entre autres), les institutions du secteur public (dont

la banque centrale), les institutions du secteur prive (chambre de commerce et d'industrie, par

exemple), les instituts de recherche et de formation (notamment les universites) et les ONG (voir

figure 2.1). Dans de nombreux pays, les ministeres sectoriels, non settlement produisent des

statistiques en regroupant les donnees de base collectees par les structures locales de leur ressort

comme les ecoles ou centres de sante, mais ils menent souvent aussi des exercices de collecte de

donnees complets. Ainsi, selon Torganisation de chaque pays, le ministere de ragriculture peut

disposer d'une delegation d'autorite et des capacites techniques pour realiser le recensement general

agricole. Bien que ce systeme fonctionne bien dans certains pays, il faut plus de clarte et de

coherence dans le schema d'organisation.



31. Dans bon nombre de pays, le cadre juridique prevoit un mecanisme de coordination des activites

et en confie souvent la responsabilite a TINS. Dans le souci de couvrir de maniere exhaustive et

synergique les besoins en matiere de donnees, de nombreux pays ont concu des plans strategiques

ou plans d'entreprise a moyen terme pour leur INS, et quelques-uns d'entxe eux ont elabore et sont

en train de mettre en ceuvre des strategies nationales de developpement de la statistique (SNDS),

couvrant tous les secteurs et tous les utilisateurs de donnees, ce qui est considere comme l'approche

la plus appropriee pour une planification des statistiques nationales.

32. Les differentes institutions collectent des donnees selon differentes methodes. Les INS

collectent les donnees a partir de recensements et d'enquetes a Fechelle nationale, fondes sur les

normes et methodes statistiques internationales. Us utilisent egalement les donnees secondakes

d'autres producteurs de donnees (ministeres sectoriels, par exemple). Les ministeres sectoriels et les

institutions du secteur public compilent leurs donnees essentiellement a partir des registres de

TAdministration. Toutefois, certaines de ces entites realisent leurs propres recensements et enquetes.

Dans certains pays par exemple, le ministere de l'education realise un recensement scolaire annuel, et

le ministere de Fagriculture un recensement ou une enquete agricole. Les ONG collectent des

donnees surtout dans le cadre de diagnostics participatifs, et les instituts de recherche et de

formation menent generaletnent des enquetes a petite echelle.

33. Les recommandations internationales relatives aux concepts, definitions, classifications et cadres

statistiques ne tiennent pas souvent compte de la situation des pays africains, ce qui entrave leur

mise en ceuvre. Cet etat de choses resulte du fait que les experts africains ne participent pas

pleinement a l'elaboration des recommandations internationales. Dans bien des cas, le personnel

national des services statistiques n'applique pas les standards internationaux car il ne les connait pas

ou ne dispose pas les textes des standards auxquels il pourrait se referer directement, soit parce que

les publications n'arrivent pas dans le pays, soit parce que, bien qu'etant arrivees dans le pays, elles

ne sont pas transmises aux personnes qui devraient les recevoir. Un meilleur acces a Internet au sein

des organismes statistiques ameliorerait faeces aux standards internationaux.

Gouvernance des statistiques

34. Les operations statistiques nationales reposent sur une legislation statistique (decret ou

proclamation, dans certains pays). Ces lois sont calquees sur le meme modele. Elles mettent en place

FINS et les mecanismes de gestion qui le regissent; habilitent FINS a collecter des donnees et (dans

la plupart des pays) a coordonner le SSN. Elles contiennent des dispositions protegeant la

confidentialite des informations concernant les individus, les menages et les entreprises; imposent

^obligation de fournir les informations requises et etablissent des sanctions lorsque la loi est violee.

35. II existe deux types generaux de mecanisme de gouvernance. Alors que dans la plupart des pays,

FINS jouit d'une independance professionnelle qui preserve Fintegrite, la credibilite et Fimpartialite

des statistiques officielles. Cette independance est normalement inscrite dans la legislation statistique

et FINS s'efforce de maintenir cette independance de diverses facons, par exemple en appliquant les

definitions et concepts recommandes pour assurer des resultats techniquement solides, ou en

impliquant les utilisateurs au stade de la conception des projets statistiques, pour promouvoir leur

comprehension et leur confiance dans les resultats. Ce n'est que dans un petit nombre de pays qu'il

beneficie d'une autonomie administrative. Celle-ci s'accompagne, en general, de conditions d'emploi

plus favorables et permet une production de statistiques officielles efficace et efficiente. Cette

autonomie a egalement permis de freiner Ferosion des effectifs. Quand FINS n'est pas autonome, il

constitue un departement d'un ministere central (ministere des finances et/ou du plan, en general) et

son personnel, y compris le directeur, se compose de fonctionnaires nomtnes selon les procedures

en vigueur dans la fonction publique. Les conditions d'emploi n'y sont generalement pas

competitives par rapport au secteur prive ou paraetatique, entrainant ainsi d'importants mouvements

du personnel dans de nombreux pays.



36. Certains pays ont un service statistique commun qui regroupe tous les statisticiens

professionnels de la fonction publique sous Fautorite de TINS. Ce dernier affecte ce personnel dans

les unites statistiques des ministeres sectoriels et organise des rotations periodiques entre les unites.

Cette formule est censee ameliorer de maniere notable la coordination des activites statistiques de

l'Etat, maintenir la qualite technique des donnees chez tous les producteurs et offrir de bonnes

perspectives de carriere aux statisticiens.

37. La nouvelle tendance est a la creation de conseils nationaux de la statistique, de comites ou de

conseils interministeriels de statistique au sein desquels les parties prenantes beneficient d'une large

representation. Le role de ces organismes varie en fonction des structures administratives et du

degre d'autonomie de FINS. Dans Fensemble, ils ont la charge de conseiller sur les priorites de la

production de statistiques et sur Famelioration des activites statistiques. Dans les pays ou FINS est

autonome sur le plan administratif, il beneficie de pouvoirs accrus, notamment pour Fetablissement

des priorites de la production statistique, le recrutement du personnel, Fapprobation des

programmes de travail, des budgets et de rorganigramme et la definition des conditions d'emploi du

personnel.

Capacites de production statistique

38. Les SSN presentent un certain nombre d'avantages, en particulier la competence a produire des

series statistiques telles que les comptes nationaux, les statistiques de la sante et de Feducation.

Pratiquement tous les INS ont recours a des ordinateurs pour traiter, stocker et diffuser des

donnees.

39. Le developpement des capacites statistiques en Afrique a ete contrarie par un «cercle vicieux» de

penurie de fonds, qui explique en partie la mediocrite des resultats et de la qualite des statistiques qui

entraine, a son tour, un sentiment negatif vis-a-vis des operations et du developpement statistiques,

limitant ainsi encore plus Fappui et le financement. Certains SSN n'ont pas la capacite de realiser le

minimum d'operations courantes necessaire et ne peuvent faire face aux nouveaux defis ou repondre

aux nouvelles demandes de donnees. Dans certains cas, lorsque Forganisation en charge des

statistiques n'a pas ete en mesure de s'acquitter de sa mission de maniere satisfaisante, d'autres

entites telles que la banque centrale ou le ministere des finances ont pris en charge certaines

fonctions statistiques relevant normalement des INS, devalorisant un peu plus ces derniers et

reduisant leur pretention a un financement durable de la part de FEtat. De nombreux SSN recoivent

une assistance externe visant a completer ou construire leurs capacites, mais ils manquent souvent

des capacites pour absorber Fassistance qui leur est accordee.

Produits statistiques

40. Le SSN produit toute une gamme de produits statistiques. Les donnees produites par les INS et

les institutions du secteur public sont souvent destinees a une utilisation publique et sont diffusees,

alors que celles produites par les ministeres sectoriels et les ONG sont souvent destinees a leur

propre usage, bien que, dans certains cas, elles puissent aussi etre diffusees aupres du public. Les

statistiques collectees par les ministeres sectoriels sont d'aiUeurs souvent diffusees a travers les

produits de FINS.

41. Les donnees sont habituellement disponibles sous forme de rapports sur papier et, de plus en

plus, sous forme electronique (CD, disquettes ou Internet). Mais la qualite et la quantite de ces

donnees laissent a desirer. Dans bon nombre de pays, il y a des lacunes sur des indicateurs essentiels

tels que la condition de la femme, la pauvrete, Fenvironnement, Femploi, les salaires, les heures de

travail, Fenergie, Findustrie et la gouvernance. Certaines donnees ne sont pas pertinentes ou sont de

portee restreinte et les donnees ne sont pas souvent produites en temps opportun. Les donnees de



differentes sources ne sont pas toujours coherentes (dans I'espace et dans le temps), differentes

methodes ayant ete utilisees pour leur collecte et leur interpretation. Certaines donnees (surtout

administratives) ne sont pas correctes, car leur collecte ne repose pas sur les methodes et principes

internationalement recommandes et la couverture par les systemes administratifs n'est pas toujours

complete. Exception faite des recensements, les donnees d'enquetes sont insuffisamment

desagregees, ce qui rend difficile la planification et le ciblage des interventions. La mauvaise qualite

des donnees reduit leur credibilite, leur potentiel d'utilisation et les avantages que Ton peut en tirer.

D'ailleurs, nombreux sont ceux qui avancent cette raison pour ne pas les utiliser.

42. Un des produits du SSN est constitue par la fourniture de donnees aux organisations sous-

regionales, regionales et internationales. C'est la un lourd fardeau qui pese sur les SSN car ils

recoivent de ces organisations une multitude de demandes de donnees qui, frequemment, se

chevauchent. II est necessaire de rationaliser ces demandes. Pour cela les pays doivent integrer la

reponse a ces demandes dans leur systeme de production et diffusion de donnees.

Problemes, contraintes et defis

43. L'evaluation de 1'offre de donnees a releve les principaux problemes, contraintes et defis

suivants:

4 Plaidoyer insuffisant en faveur des statistiques;

4 Manque d'engagement du gouvernement national envers le developpement de la

statistique,

4 Ressources insuffisantes et manque de continuite dans leur affectation;

4 Necessite de mettre les dispositions legales regissant les statistiques en conformite avec

les principes fondamentaux de la statistique officielle des Nations Unies;

4 Manque d'independance professionnelle claire des INS;

I Faible coordination des differentes composantes du SSN;

4 Assistance au developpement apportee par les donateurs ne s'inscrivant pas toujours

dans une perspective de renforcement des capacites;

I Programmes statistiques non centres sur les priorites nationales a cause de la

competition exercee par Tassistance au developpement apportee par les donateurs;

4 Etat arriere des unites statistiques des ministeres sectoriels;

I Mauvaise planification a long et a court terme du developpement de la statistique;

4 Penurie de personnel d'encadrement, et competences manageriales adequates pour

appuyer la gestion des SSN;

4 Personnel en nombre insuffisant a tous les niveaux;

4 Desequilibres des competences au sein du SSN;

I Competences techniques inadequates;

i Infrastructure statistique (bases de sondage, classifications, concepts, definitions et
methodes documentes) inadaptee;

I Infrastructure insuffisante en TIC dans certains pays;

4 Mauvaise gestion des donnees (archivage, analyse et diffusion); et

4 Trop faible «voix» de TAfrique dans l'elaboration de normes statistiques internationales.

Les strategies permettant de traiter ces problemes, contraintes et defis sont presentes a la section 3.

Intervenants extemes

44. Les intervenants extemes englobent les organisations sous-regionales et regionales, ainsi que les

institutions et organisations internationales et les donateurs bilateraux (figure 2.2 et annexe A). Ces

intervenants sont utilisateurs de statistiques produites au niveau national. Ils ont, au fil des ans,

fourm une assistance technique et financiere aux pays africains afin que ces derniers mettent en place
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des capacites statistiques et collectent differents types de donnees. Us ont, de ce fait, un role

important a jouer dans les SSN d'Afrique.

Organisations sous-regionales

45. Les statistiques necessaires a la prise de decisions des unions economiques sous-regionales

concernent essentiellement le commerce exterieur, les finances publiques, les prix, le revenu,

Pemploi et les comptes nationaux. Lorsque des programmes de developpement sont planifies, il est

necessaire de disposer egalement de statistiques sectorielies. Les besoins statistiques des unions

monetaires mettent l'accent sur la balance des paiements, la monnaie, le credit et la conjoncture

economique, avec, toutefois, une exigence supplementaire en matiere d'harmonisation. A l'instar des

banques centrales nationales, les banques centrales des unions monetaires tendent a repondre a leurs

propres besoins en collectant et compilant des donnees.

46. Les unions economiques sous-regionales ne sont pas logees a la meme enseigne dans le domaine

de la statistique. Certaines d'entre elles sont relativement bien dotees en personnel (neuf statisticiens

a FUnion economique et monetaire ouest africaine [UEMOA]), tandis que d'autres en manquent

(deux statisticiens a la Communaute economique et monetaire de FAfrique centrale (CEMAC),

aucun a la Commission de l'Ocean indien). Ces differences refletent le degre de conscience

statistique des instances de gestion de ces unions.

47. La disponibilite et la comparabilite des donnees nationales constituent la principale

preoccupation des unions sous-regionales. Certaines unions sont tres dynamiques dans la promotion

de la normalisation, de rharmonisation et de la modernisation. Ainsi, la qualite des donnees

nationales est-elle amelioree (voir l'exemple de TUEMOA dans Tannexe C). D'autres unions restent

a la traine. Dans les pays francophones, rharmonisation est plus aisee grace aux actions

d'AFRISTAT (voir annexe C). Si les questions methodologiques sont resolues, ce sont parfois les

moyens de communication qui font defaut. Les statisticiens de certaines sous-regions sont obliges de

se rendre dans les pays membres pour collecter des donnees, tandis que d'autres disposent de points

focaux nationaux bien etablis et de mecanismes de transmission des donnees reliant les Etats

membres avec les organisations sous-regionales. Ces points focaux des unions ont quelquefois un

role de coordination dans les SSN.



Figure 2.2. Les intervenants externes des systemes statistiques nationaux en Afrique
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48. Les principales organisations regionales actives dans le developpement de la statistique en

Afrique sont la BAD et la CEA. La BAD est actuellement le principal promoteur d'activites

statistiques de la region et le principal fournisseur regional d'assistance technique pour le

renforcement des capacites statistiques, aussi bien avec ses propres ressources financieres qu'avec

ceiles qu'elle obtient d'autres sources et qu'elle gere. La BAD finance des projets statistiques

autonomes et des composantes statistiques dans d'autres projets, y compris des projets pluriannuels.

49. La BAD a elabore un plan strategique formel pour le renforcement des capacites statistiques de

la region. II comprend la coordination du Programme de comparaison international (PCI-Afrique,

present dans 51 des 53 pays africains) qu'elle finance a pres de 80%, ainsi qu'une aide technique aux

pays membres pour leur permettre d'elaborer leur SNDS, d'ameliorer leurs systemes d'indice des

prix a la consommation, d'ameliorer leur comptabilite nationale grace a Tapplication du Systeme de

comptabilite nationale de 1993 (SCN93), et d'ameliorer leur capacite a repondre aux besoins
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d'information pour les OMD, les DSRP et le NEPAD. Ce programme est en coherence avec la

Declaration de Yaounde sur le developpement statistique en Afrique (Annexe E) qui a ete adoptee

par les directeurs des instituts nationaux de la statistique africains en avril 2004.

50. La BAD est egalement en train de renforcer les centres de formation statistique a travers

relaboration de programmes d'enseignement pratiques pertinents et la fourniture d'equipements et

de ressources humaines. La BAD renforce aussi les capacites des services statistiques des

organisations sous-regionales (Marche commun de TAfrique de TEst et de TAfrique australe

(COMESA), Communaute economique des Etats de I'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) et

Communaute de developpement de l'Afrique australe [SADC]) pour aider a la mise en oeuvre et au

traitement d'enquetes dans les Etats membres.

51. La BAD est membre de 1'IHSN (Reseau international d'enquetes aupres des menages). Sa

division de la statistique produit, diffuse des statistiques et fournit une assistance technique.

Reconnaissant le role moteur important joue par la statistique pour la definition, la mise en oeuvre et

le suivi de politiques de developpement basees sur des faits averes, la BAD compte maintenir et

intensifier son appui au developpement de la statistique au-dela de 2007, date a laquelle le

programme PCI-Afrique en cours arrivera a son terme, et incorporer une composante statistique

dans les projets nationaux de la Banque. La BAD est un intervenant majeur dans le CSRR.

52. La CEA appuie le renforcement des capacites pour le developpement statistique aux niveaux

national, sous-regional et regional, relaboration de bases de donnees ameliorees et integrees qui

puissent servir de fondement a la prise de decisions, a la formulation des politiques, au suivi et a

revaluation. EMe soutient la construction et le renforcement de capacites statistiques en Afrique a

travers des services de conseils et des missions dans les pays, des activites d'elaboration de strategies

et de formation, la preparation et l'adaptation de manuels et guides, ainsi que la coordination de la

cooperation technique. Elle s'occupe actuellement du suivi de la mise en oeuvre du SCN93 en

Afrique, de l'elaboration de la revision 1 du SCN93, du cycle 2010 des recensements de la

population et de l'habitat, en particulier de la mobilisation de ressources pour appuyer ces

recensements, et de la maintenance de la base de donnees statistiques de la CEA qui est utilisee aux

niveaux regional, sous-regional et national. Parmi son personnel, on compte un conseiiler regional

en organisation et gestion des systemes statistiques nationaux. La CEA travaille aussi en etroite

collaboration avec les centres de formation statistique en Afrique.

53. Differents forums organises sous les auspices de la CEA sont consacres a la statistique: le

Comite consultatif sur la statistique en Afrique (ABSA), qui donne des conseils pour la coordination

des activites statistiques aux niveaux national, sous-regional et regional, le Comite de 1'information

pour le developpement (CODI), qui fait des recommandations pour le developpement statistique en

Afrique et le Forum sur le developpement de la statistique en Afrique (FASDEV), visant a renforcer

la collaboration entre les principales parties prenantes. La CEA a une unite statistique, incluse dans

la Division de la politique economique et sociale. Elle sollicite de ses pays membres une serie de

donnees statistiques pour ses publications et bases de donnees ainsi que pour etayer ses analyses.

54. Dans les annees 80 et au debut des annees 90, la CEA avait lance cinq programmes regionaux

d'assistance technique avec le soutien d'organisations d'aide bilaterales ou multilaterales. Us

couvraient les recensements, les enquetes aupres des menages, les comptes nationaux, la formation

statistique et le developpement statistique global. Cependant, Tassistance technique de la CEA aux

pays africains s'est amenuisee lorsque les financements du Programme des Nations Unies pour le

developpement (PNUD) et du Fonds des Nations Unies pour la population (UNFPA) aux

principaux programmes regionaux de cooperation de la Commission ont cesse en 1993, en raison

d'un changement strategique de ces deux organisations. Les ressources ailouees aux activites

statistiques par la CEA ont ete reduites en consequence. Depuis, la CEA a alkme plus de ressources,



y compris des ressources humaines, pour remettre en etat la fonction statistique. La CEA s'est

engagee a poursuivre la revitalisation de la fonction statistique.

55. Pour accomplir la nouvelle mission qu'elle s'est assignee en 2004 (devenir <oin acteur clef de

l'analyse des questions relatives au developpement de FAfrique» et «une source faisant autorite dans

le domaine de rinformation pour le developpement en Afrique»), la CEA s'est dotee d'un important

programme d'activites statistiques. La CEA est un intervenant majeur dans le CSRR.

56. L'Union africaine (UA) est une organisation panafricaine qui vise a faire avancer un continent

uni vers la paix et la prosperite. L'UA plaide pour 1'integration politique et economique du

continent. Son but est de stimuler le developpement, d'eradiquer la pauvrete et d'encourager

1'integration de l'Afrique dans l'economie mondiale. Avec 53 Etats membres, l'UA a succede a

1'Organisation de Tunite africaine en 2002. La Commission de l'UA, basee a Addis-Abeba, en

Ethiopie, est chargee de la mise en ceuvre de ses objectifs et mandats. Le NEPAD est actuellement

base en Afrique du Sud.

57. L'information statistique est necessaire a la mise en oeuvre effective des programmes de l'UA.

Pour cette raison, une unite statistique a ete formee pour produire les statistiques qui viendront

appuyer les programmes. Cette unite travaille actuellement avec plusieurs partenaires comme

TAssociation des gouverneurs de banques centrales d'Afrique, la CEA, la BAD, la Banque mondiale

et le PNUD, ainsi qu'avec les INS, afin de remplir son mandat. L'unite est encore petite (deux

postes de statisticiens) mais devrait etre renforcee et elevee au rang de division. La BAD, la CEA et

l'UA ont deja etabli un Secretariat commun pour harmoniser leurs activites et eviter les duplications.

58. L'UA travaille aussi en ce moment a la rationalisation des unions et organisations sous-

regionales. Elle les reconnait comme des points focaux pour la coordination de ses programmes.

Ceci devrait avoir des consequences sur la coordination du developpement de la statistique en

Afrique.

59. La Fondation pour le renforcement des capacites en Afrique (ACBF) est une institution

independante qui se consacre au renforcement des capacites et qui est parrainee par la Banque

mondiale, la BAD et le Programme des Nations Unies pour le Developpement (PNUD). Elle

s'interesse depuis peu au renforcement des capacites statistiques et apporte une aide sous forme

d'assistance financiere.

Organisations internadonales etpartenaires bilateraux

60. Le Canada, la France, la Norvege, le Portugal, la Suede, le Royaume Uni et les Etats-Unis

financent d'importants programmes de developpement de la statistique en Afrique. Cependant, le

renforcement des capacites statistiques ne figure pas au rang des principaux secteurs appuyes par ces

pays et par les autres donateurs bilateraux car il n'est pas considere comme un theme transversal

revetant une quelconque importance. Toutefois, plusieurs donateurs commencent a lui accorder une

priorite dans leurs politiques, suivant en cela le recent mouvement vers une orientation des

politiques, une prise de decisions et un suivi des resultats reposant sur Fobservation des faits.

61. Si les institutions specialisees des Nations Unies s'interessent au renforcement des capacites

statistiques dans les secteurs dont elles ont la responsabilite — et le pratiquent — ces organisations ont

un budget d'assistance technique lirnite ou irregulier et sont, par consequent, tributaires de fonds

extrabudgetaires pour le renforcement des capacites statistiques. Ce renforcement entre alors en

competition avec d'autres demandes de financement, pour la plupart prioritaires.
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62. Le FMI, la Banque mondiale, le PNUD, l'UNFPA, l'Union europeenne, l'Organisation des

Nations Unies pour ralimentation et l'agriculture (FAO) et Paris21 fournissent un important appui

au renforcement des capacites statistiques en Afrique. La Division des statistiques des Nations Unies

(UNSD) a apporte une assistance technique considerable au renforcement des capacites en Afrique.

Apres une periode de ralentissement de ses activites, elle envisage desormais d'etre plus presente sur

le terrain, en particulier en Afrique.

63. Les produits standard elabores par les organisations internationales et les partenaires bilateraux

que les pays adoptent ou adaptent ont rencontre un grand succes, notamment les logiciels/bases de

donnees tels que Devlnfo (Fonds des Nations Unies pour l'enfance - UNICEF), Childlnfo

(UNICEF), SYDONIA (Systeme douanier automatise - Conference des Nations Unies sur le

commerce et le developpement), EUROTRACE (Commission europeenne), CSPro (Census and

survey processing - IPC-USA), IMPS (Integrated Microcomputer Processing Systems - IPC-USA),

CountrySTAT (FAO), SIRP (Systeme d'informau'on sur la riposte des pays - ONUSIDA

Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida) ou les instruments d'enquete tels que les

enquetes demographiques et de sante (EDS) et le Questionnaire des indicateurs de base du bien-

etre. (QUIBB).

64. Etant donne l'influence exercee par les organisations internationales et partenaires bilateraux sur

les efforts de developpement des pays, en accordant un rang de priorite plus eleve au renforcement

des capacites statistiques en tant qu'activite «sectorielle» a part ou en tant que composante plus

importante des programmes sectoriels prioritaires, elles pourraient appuyer le plaidoyer en faveur du

developpement de la statistique dans les pays africains et sensibiliser davantage les decideurs

politiques et les fonctionnaires a Trmportance de la statistique. II s'agit, des le depart, de faire en

sorte que, au sein de ces organisations, les decideurs soient plus sensibles au caractere determinant

de la statistique en tant qu'aide a la prise de decisions et au suivi reposant sur 1'observation des faits,

et de l'importance de considerer la statistique comme un secteur independant et d'allouer plus de

fonds au developpement de la statistique. Ce pourrait etre efficace avec des efforts supplementaires

au niveau national. Deux projets en cours visent a elever la conscience et la culture statistique au

niveau national: le projet du PNUD visant ^amelioration de capacites statistiques et des

connaissances relatives aux OMD au niveau des pays en Afrique et le projet de Bibliotheque des

Indicateurs sur le marche du travail (LMIL) de reorganisation internationale du travail (OIT) qui vise

a ameliorer la connaissance et Tusage de l'information sur le marche du travail.

65. En general, des priorites geographiques tres claires sont fixees par les donateurs bilateraux, en

fonction de leurs propres criteres. Les pays africains ont tendance a constituer la majorite des pays

prioritaires de ces donateurs. A Pinverse, les organisations internationales n'ont generalement pas de

priorites en termes de pays, mais fondent leurs decisions de fourniture d'assistance sur un melange

de facteurs : les demandes des pays, revaluation des besoins des pays, une repartition equitable entre

regions et pays, les competences et le budget dont elles disposent, les chances de reussite,

I'engagement aveie des pays beneficiaires et les priorites et criteres d'ensemble que ces organisations

defimssent. Afin d'identifier les besoins et priorites des pays, les donateurs et partenaires s'engagent

dans un large processus de consultation qui debouche sur des plans d'assistance aux pays ou sur

Tapprobation de programmes/projets specifiques. L'organisation des consultations dans le contexte

d'un DSRP, d'une SNDS ou autre cadre convenu a permis d'adapter Tassistance aux priorites

nationales. Le Systeme general de diffusion des donnees (SGDD) du FMI et les Rapports sur

1'observation des standards et codes (ROSC) ont ete percus comme des schemas utiles pour les

programmes d'assistance technique permettant d'etablir des systemes integres et des plans

d'amelioration des SSN, en conformite avec les besoins des pays.

66. Les donateurs et les organisations partenaires sont convaincus qu'il est important d'accorder

Tattention a la durabilite. Un appui approprie aux Etats par le biais du processus budgetaire

ordinaire constitue le moyen le plus sur de garantir le caractere durable des interventions. Les



initiatives qui suivent permettent d'y parvenir: un appui s'etalant sur plusieurs annees, un appui

budgetaire a la place d'une assistance technique directe, la promotion de l'appropriation des

programmes par les nationaux, la promotion du renforcement des institutions, l'exigence d'une

institutionnalisation des resultats de l'assistance par les pays, une plus grande presence au niveau des

reseaux internationaux, la promotion de la demande de donnees statistiques au niveau national, la

mise en valeur du savoir-faire local et le recours a des experts locaux, la participation, sous forme de

contrepartie, de Tinstitution beneficiant de Tappui, une action davantage orientee sur la formation,

en particulier la formation de fonnateurs, 1'evaluation du caractere durable des projets ou

programmes au moment de revaluation initiale des propositions, revaluation de la capacite

d'absorption du pays, la participation du pays aux programmes, la collaboration avec d'autres

donateurs, la promotion des normes recommandees au niveau international, et un appui post-projet

ou post-programme. Les projets mis en ceuvre aux niveaux regional et sous-regional, ainsi que la

participation des institutions regionales, sont censes renforcer le caractere durable des initiatives

grace a l'influence exercee par les pairs et l'etablissement de reseaux locaux.

67. Les organisations internationales et partenaires bilateraux ont accorde, a juste titre, une grande

priorite a la formation technique en Afrique. Etant donne la rotation rapide du personnel, il faut

faire face de maniere recurrente aux besoins en matiere de formation. Tout en mettant l'accent sur la

formation technique, les organisations internationales et les partenaires bilateraux ont egalement

accorde une attention speciale a la formation du personnel d'encadrement des SSN au management,

en particulier a l'organisation manageriale, la gestion de projets, Forganisation du travail, la

planification et le suivi, la prevision et le controle, la motivation du personnel, Forganisation

statistique, la planification et l'orientation du travail. Le besoin de former les statisticiens les phis

experimentes au commandement se fait aussi sentir. Cependant, tout en participant au renforcement

des capacites dans le domaine de la formation (et a d'autres activites), les organisations

internationales ne se privent pas de s'attacher les services d'eminents statisticiens africains qui sont

candidats a un travail en leur sein.

68. Toutes les parties prenantes ont conscience de Fimportance que revet la coordination des

activites des donateurs. II y a une forte adhesion aux dispositions de la Declaration de Rome sur

rharmonisation des pratiques des donateurs en vue d'une organisation efficace de l'aide (fevrier

2003) et de la Declaration de Paris sur l'efficacite de Faide - Appropriation, harmonisation,

alignement, resultats et reddition mutuelle de comptes - de fevrier/mars 2005. Des initiatives sont

prises a tous les niveaux en faveur de la coordination. Les organisations internationales montrent un

desir de renforcer leur cooperation avec la CEA dans les activites statistiques, mais elles considerent

que cette cooperation ne peut devenir effective que si la capacite statistique de la CEA est renforcee.

Problemes, contraintes et de&s

69. L'evaluation des intervenants externes a permis de relever les problemes, contraintes et defis

suivants:

I Penurie de personnel qualifie dans certaines organisations sous-regionales en ce qui

concerne les activites statistiques;

I Difficultes d'obtenir et de comparer des donnees nationales, absence de communication

entre les pays et certaines organisations sous-regionales, baisse des ressources affectees a

la statistique et structure organisationnelle des statistiques a la CEA qui ont limite ses

capacites a promouvoir le developpement de la statistique en Afrique;

I Renforcement des capacites statistiques non considere comme un secteur essentiel ou un

theme transversal d'une quelconque importance par les donateurs bilateraux;
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I Budget pour une assistance technique ou une participation aux reunions de coordination

des donateurs limite ou non regulier dans les institutions des Nations Unies qui sont

interessees au renforcement des capacites statistiques; et

i Niveau de coordination globale des activites des donateurs qui represente un defi, tant

au niveau national qu'aux autres niveaux.

Les strategies permettant de traiter ces problemes, contraintes et defis sont presentees a la section 3.

Institute deformation

70. Les statisticiens francophones d'Afrique sont formes dans des centres sous-regionaux

specialises, mais certains pays ne peuvent pas beneficier de ces centres car leurs etudiants ne

parviennent pas a reussir le concours d'entree. Les statisticiens des pays anglophones sont

essentiellement formes dans des universites, meme s'il existe des centres de formation specialises en

Afrique anglophone. L'acces aux institutions francophones ou anglophones est difficile pour les

etudiants lusophones, et ils ne peuvent suivre une formation de longue duree qu'au Portugal. Les

centres regionaux de formation statistique dispensent une formation de longue duree, mais assurent

de plus en plus des formations de courte duree dans des domaines specifiques. En general, les pays

qui accueillent ces centres disposent d'un nombre plus important de statisticiens que les autres.

71. Les centres de formation specialises adaptent leurs programmes d'enseignement aux besoins des

INS. II en va autrement des universites dont les programmes sont plutot theoriques. Dans les deux

cas, l'enseignement de la statistique ne familiarise pas les etudiants avec la demande de statistiques.

Sans familiarite avec la demande, les solutions reposant sur l'offre risquent d'etre inadequates ou

inadaptees. Par consequent, il est necessaire que les centres de formation couvrent la demande de

statistiques dans leurs programmes d'enseignement, notamment la demande de statistiques

provenant des agendas national et international tels que les DSRP et les ODM, pour le suivi des

progres realises par rapport aux buts et objectifs de ces agendas. Des liens formels entire les centres

et etablissements de formation et les INS — sous forme de conseils consultatifs, de reunions

d'AFRISTAT, etc. - permettent aux INS d'influer sur le contenu des enseignements, et aux

etablissements de formation de participer a Telaboration de methodologie et a Tanalyse des donnees.

72. L'evaluation a montre que, alors meme qu'il y a de nombreuses lacunes dans les donnees, toutes

les donnees existantes ne sont pas utilisees de maniere satisfaisante. Parmi les raisons qui limitent

I'utilisation des donnees, on a pu identifier, entre autres, un manque d'information quant aux series

disponibles et un manque de capacites et de connaissances pour une utilisation efficace des donnees.

Afin de promouvoir l'utilisation des donnees, une formation devrait etre dispensee aux utilisateurs

afin de leur permettre, premierement, de juger les donnees et, deuxiemement, d'avoir acces aux

donnees utilisees dans leur travail.

Problexnes, contraintes et defis

73. L'evaluation de la formation a identifie les problemes, contraintes et defis qui suivent:

Penuries d'enseignants, en particulier d'enseignants experimentes;

Manque de bourses de recherche pour le personnel qui veut suivre une formation

specialisee a Tetranger;

Manque de bourses d'etudes pour les etudiants etrangers;

Materiel didactique (livres et ordinateurs, essentiellement) insuffisant; et

Manque d'appui budgetaire et d'espace pedagogique.

La section 3 presente des strategies pour traiter ces problemes, contraintes et defis.



Deuxieme Partie

Obiectifs, strategies, mise en oeuvre,

suivi et rapports

3. Objectifset strategies

Objectifs

74. Le present cadre a pour objectif general de contribuer a l'amelioration des performances du

developpement et de la gouvernance grace au renforcement des Systemes statistiques nationaux en

Afrique. II comporte quatre objectifs specifiques.

Objectif1: Susciter dans la societe une plus grande prise de conscience du role de

Vinformation statistique

75. II s'agit d'edifier une societe ayant des connaissances statistiques, ce qui permettrait de soutenir la

demande pour un developpement des SSN. Une plus grande prise de conscience impliquerait que le

gouvernement augmente sa demande et son utilisation de statistiques, et qu'il investisse dans leur

production.

Objectif2: Satisfaire davantage les utilisateurs en ameliorant la qualite et les possibilites

d'utitisation de Vinformation statistique

76. Cet objectif consiste a veiller a ce que les donnees soient pertinentes par rapport aux besoins des

utilisateurs, justes, coherentes, et accessibles sous un format et dans des delais qui les rendent utiles

et utilisables, a ce que la qualite des statistiques soit garantie grace au recours a des normes et

methodologies statistiques bien fondees et a ce que la production de donnees soit bien coordonnee.

Cet objectif reconnait que la qualite, telle que definie au sens large ci-dessus, constitue un element

determinant de la satisfaction de l'utilisateur. Pour atteindre cet objectif, il est necessake que tous les

producteurs de donnees soient bien conscients de cet element.

Objectif3: Promouvoir uneplus grande utilisation de Vinformation statistique

11. Cet objectif consiste a garantir l'utilisation de l'integralite des donnees disponibles par l'Etat et

les autres utilisateurs, a des fins d'elaboration de politiques et de prises de decisions sur la base des

faits observes, ainsi qu'a des fins diverses. Augmenter rutilisation est le meilleur moyen de justifier

les depenses consacrees a la collecte et a la compilation de donnees.

Objectif4: Parvenir a une synergie et une gestion radonnelle et durable des SSN

78. Cet objectif vise a encourager des partenariats solides entre les differents intervenants, les

repondants (les fournisseurs de donnees), les producteurs, les analystes, les utilisateurs, les

formateurs, les coordonnateurs et les pourvoyeurs de financement et d'aide technique, afin

d'instaurer une synergie et une gestion rationnelle et durable de la production de statistiques.

79. Pour chacun de ces objectifs, les resultats attendus, les activites, les indicateurs mesurables et les

moyens de verification, ainsi que les hypotheses et les risques ont ete identifies. Le lien qui les unit

est presente dans une matrice de cadre logique standard, presentee en annexe B.
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Strategies

80. Les objectifs du CSRR seront atteints grace a un certain nombre de strategies, une stategie

d'ensemble et douze strategies specifiques. La strategic d'ensemble sert a tous les objectifs, les

strategies specifiques peuvent aussi servir a plus d'un objectif. Certaines de ces strategies reposent

sur les cadres et initiatives actuels en matiere de statistiques. Certaines initiatives qui ont porte Ieurs

fruits et des exemples de bonnes pratiques en relation avec ces strategies sont presentes en annexe

C.

Strategic d'ensemble: Concevoir et mettre en oeuvre une strategic nationale de

developpement de la statistique

Strategie 1: Dynamiser le plaidoyer en faveur des statistiques

Strategic 2: Integrer la statistique en tant que secteur transversal dans le processus de

developpement

Strategie 3: Mettre a jour le cadre juridique et reglementaire

Strategie 4: Evaluer et hierarchiser les besoins des utilisateurs

Strategie 5: Entreprendre Telaboration de donnees

Strategie 6: Encourager la coordination, la collaboration et le partenariat

Strategie 7: Moderniser Infrastructure statistique

Strategie 8: Exploiter les technologies de reformation et de la communication

Strategie 9: Developper le capital humain

Strategie 10: Ameliorer 1'analyse de donnees

Strategie 11: Ameliorer la diffusion de donnees

Strategie 12: Ameliorer le financement et la durabilite

81. Les strategies ci-dessus ne sont pas presentees dans un quelconque ordre de priorite. Les pays

sont invites a etablir Ieurs propres priorites en fonction de l'etat de leur developpement statistique.

Tout en etant orientees par Ieurs priorites dans la selection des strategies et des actions a mener, les

parties prenantes doivent etre conscientes qu'il leur faut obtenir rapidement un resultat positif avec

les ressources qui leur sont donnees. Un succes precoce, en plus de repondre au besoin prioritaire

qui a ete identifie lors du choix de Faction, stimule les efforts de plaidoyer, aide a convaincre les

decideurs politiques, les agents du budget et les donateurs, autrement peu enthousiastes, a apporter

leur soutien, renforce positivement le personnel implique et institutionnalise chez lui une propension

aux resultats et a l'achevement.

Strategie d'ensemble

82. La strategie d'ensemble consiste a concevoir et mettre en oeuvre une strategie nationale de

developpement statistique dans tous les pays d'Afrique. La planincation statistique n'est pas un

element nouveau en Afrique. Toutefois, la SNDS constitue une reference nouvelle. Elle concerne

tous les producteurs (essentiellement TINS, la banque centrale et les ministeres sectoriels) et tous les

utilisateurs et instaure des principes modernes et prouves de planincation strategique et des pratiques

de management dans la gestion des statistiques officielles. La SNDS favorise le changement et vise

une approche globale de developpement de la statistique. Elle constitue le principal instrument pour

remplir les objectifs du CSRR. Le MAPS (voir plus haut le paragraphe 11, premiere action pour

introduire la planincation strategique dans les systemes statistiques) preconise ^elaboration d'une

SNDS dans tous les pays a faible revenu d'ici a 2006 et un debut de mise en oeuvre des l'annee

suivante. Le CSRR adopte ce plan d'action.
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83. Les SNDS devraient:

€ Etre integrees aux politiques et strategies nationales de developpement et de reduction

de la pauvrete (les DSRP par exemple);

I Tenir compte de tous les besoins infranationaux, nationaux, sous-regionaux, regionaux et

internationaux de donnees;

I Englober la production, l'analyse et rutilisation de donnees et regler les questions

connexes,

I Mettre a contribution toutes les unites de production de statistiques tels que TINS, les

ministeres sectoriels et la banque centrale, et constituer un cadre d'intervention pour

relier les differents secteurs;

Gerer la contribution du centre national de formation en statistiques;

Comprendre des activites destinees a ameliorer la connaissance de la statistique;

Constituer un cadre coherent pour l'assistance Internationale et bilaterale;

Integrer les activites en cours et mettre a profit l'experience accumulee par d'autres pays;

Tenir compte des lecons apprises concernant les processus de developpement ouverts et

participatifs;

I Etre conformes aux normes internationales, notamment celles ayant trait a la qualite des

donnees;

I Se baser sur les meilleures pratiques en matiere de planification et de renforcement des

capacites statistiques;

i S'inspirer des meilleures pratiques en matiere de developpement organisationnel et de

gestion; et

I Servir de cadre coherent pour l'assistance Internationale ou bilaterale.

84. II est important que les principaux intervenants s'approprient les SNDS, pour les mettre en

oeuvre avec davantage d'efficacite, dans la mesure ou Ton est plus enclin a soutenir ce qu'on a aide a

creer. Les differentes parties prenantes au processus de la SNDS telles que le gouvernement, TINS,

les ministeres sectoriels, les autres producteurs de donnees et la comtnunaute des donateurs

bilateraux et internationaux devraient s'engager pleinement a veiller a ce que les SNDS cogues

soient totalement financees et mises en oeuvre selon les calendriers etablis. En particulier, des lors

que la SNDS est en place, elle devrait etre utilisee comme cadre pour les projets et programmes ainsi

que pour l'aide des donateurs au pays. Le pays ne devrait pas accepter des propositions d'assistance

qui n'entrent pas dans la SNDS.

Strategies spedGques

85. Les strategies qui suivent seront utilisees pour parvenir aux objectifs du CSRR. Comme deja

mentionne plus haut, les strategies ne sont pas presentees dans un quelconque ordre de priorite. Les

pays sont invites a etablir leurs propres priorites en fonction de Tetat de leur developpement

statistique.

Strategic 1: Dynamiser le plaidoyer en faveur des statistiques (utile pour les

objectifs 1 etJJ

86. Le plaidoyer en faveur de la statistique consiste a sensibiliser a rimportance de la statistique (ou

des chiffres) et a creer ainsi une societe encline a utiliser l'information statistique dans sa prise de

decisions et capable de le faire, a prouver le bien-fonde du recours a la statistique dans la creation

d'un environnement favorable a Tamelioration des resultats du developpement, a demontrer son

utilite dans la prise de decisions a tous les niveaux: gouvernement, entreprises et societe. Le

plaidoyer justifie l'existence d'activites specifiques comme les recensements de la population et de

l'habitat en attirant Tattention sur les nombreuses utilisations possibles des donnees des

recensements et en mettant en relief les couts et avantages des recensements par rapport a d'autres
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sources d'information. Le plaidoyer permet de mobiliser et utiliser a bon escient les ressources

nationales et internationales consacrees a la statistique et encourage les investissements coordonnes

dans le renforcement des capacites statistiques.

87. Le plaidoyer en faveur de la statistique devrait etre mene a tous les niveaux, mais specialement au

plus haut niveau du gouvernement.. Au niveau national, les utilisateurs et producteurs de statistiques

et les associations nationales de statisticiens devraient s'efforcer d'obtenir l'engagement des

decideurs en faveur du developpement de la statistique. Les reunions de ministres ou de chefs d'Etat

aux niveaux sous-regional, regional et international devraient etre mises a profit pour plaider en

faveur de la statistique. Certaines activites se sont averees efficaces en la matiere, notamment la

celebration de la Journee africaine de la statistique (le 18 novembre) dans de nombreux pays

africains, les seminaires speciaux organises a Fintention de parlementaires et de decideurs politiques,

les ateliers sur ^utilisation des donnees specialement concus a l'intention de differents groupes de

personnes chargees de l'elaboration des programmes, des decideurs des secteurs public et prive, des

medias et des organisations de la societe civile, les sites Web des producteurs de statistiques

nationaux, les programmes televisuels et radiophoniques, les documentaires et les articles de fond

paraissant dans les grands journaux et mettant en relief la situation socioeconomique decrite par les

resultats statistiques. Les materiels de plaidoyer mis au point par differentes organisations, en

particulier PARIS21, devraient etre utilises pour montrer a quel point une plus grande disponibilite

de statistiques de qualite et un recours accru a celles-ci permettent d'ameliorer les resultats du

developpement en matiere de reduction de la pauvrete, de sante, de travail, d'education et de

logement, pour pousser les gouvernements a agir dans la transparence, a etre redevables devant les

populations et a ameliorer leur gouvernance. Les produits tels que les cartes de la pauvrete, les atlas

de recensements, les communiques de presse et les sites Web peuvent etre tres utiles dans cette

perspective.

88. L'enseignement de la statistique dans les ecoles, colleges et universites devrait etre encourage afin

de transmettre aux etudiants des connaissances dans ce domaine et de leur permettre de devenir des

citoyens mieux informes. La sensibilisation du grand public a Timportance de la statistique devrait

etre assuree dans le cadre de programmes de vulgarisation qui donnent des exemples concrets sur

l'utilisation des statistiques dans la vie ordinaire des populations, ce qui pourrait susciter de veritables

debats sur les problemes socioeconomiques cruciaux de la societe et favoriser la democratic

Strategic 2: Integrer la statistique en tant que secteur transversal dans le

processus/Pagenda de developpement (utilepour les objectifs 1 et

3)

89. Lors de la definition de Tagenda du developpement aux niveaux infranational et national, il

faudrait identifier les besoins de donnees prioritaires et les capacites nationales a renforcer en

consequence. On a en effet besoin de disposer de reperes sur la situation actuelle, de suivre les

progres accomplis dans la mise en oeuvre de l'agenda du developpement et d'evaluer 1'impact de

Tagenda sur la situation socioeconomique. Comme suggere par le MAPS, indure une composante

statistique dans les plans de developpement comme les DSRP ou les plans pour parvenir aux OMD

aiderait a obtenir des decideurs politiques un engagement stable en faveur du developpement de la

statistique et permettrait la construction et le maintien de capacites statistiques durables.

Strategic 3: Mettre a four le cadre juridique et reglementaire (utile pour les

objectifs 2et4)

90. II est necessaire de promulguer une legislation statistique, ou de reviser celle qui est en vigueur

afin de veiller a ce que la legislation relative a la statistique soit a jour et conforme aux Principes

fondamentaux de la statistique officielle des Nations Unies. Cette legislation devrait constituer le

socle des operations statistiques. Elle devrait:
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f Definir les attributions du SSN et de TINS, regir leur fonctionnement, et resoudre les

eventuels conflits avec les dispositions statistiques des autres legislations comme celles de

la sante, l'education ou le travail, soit en amendant les termes qui sont sources de

conflits, soit en specifiant la primaute de la legislation statistique;

I Designer le responsable de TINS comme l'autorite superieure du SSN en ce qui conceme

les questions statistiques fondamentales et le faire jouir d'un statut suffisamment eleve

dans la fonction publique pour asseoir son autorite;

I Garantir l'independance professionnelle et rautonomie administrative de Pinstitut

statistique afin d'ameliorer 1'integrite, la credibility et I'lmpartialite des statistiques

officielles, et rehausser rautonomie administrative de l'institut pour promouvoir

Tefficacite et Tefficience de la production statistique;

I Assurer la coordination, rharmonisation et l'efficacite du SSN en mettant sur pied un

conseil, une commission ou un comite statistique charge de fournir des conseils ou

d'etablir les priorites dans la production statistique et investi d'un pouvoir coercitif

concernant les dispositions qu'il prend;

I Conferer le pouvoir de collecte de donnees;

I Etablir des regies concernant le respect de la confidentialite des informations

personnelles, afin de veiller a ce que celles-ci ne puissent etre accessibles a des personnes

non autorisees ou partagees avec des autorites politiques ou reglementaires ou avec le

service des impots;

I Garantir la diffusion des donnees et l'acces a celles-ci; et

I Assurer le financement des operations statistiques.

Strategic 4: Evaluer les besoins des utilisateurs et les hierarchiser (utile pour

les objectifs 2 et 4)

91. II est necessaire que des relations solides existent entre les principaux utilisateurs de donnees afin

d'articuler leurs besoins, d'en faciliter 1'evaluation, d'etablir des priorites et d'elaborer des strategies

permettant de repondre a ces besoins. Au nombre des mecanismes susceptibles d'etre utilises a cet

effet, il y a lieu de noter:

I Dialogue permanent entre producteurs de donnees, planificateurs et decideurs politiques,

chambres de commerce et d'industrie, syndicats et ONG;

i Mise en place d'un conseil interministeriel d'utilisateurs et producteurs de donnees

preside par une personne de haut niveau qui le reunirait regulierement, et mise en place

de groupes de travail techniques ou de groupes de reflexion sur les principaux domaines

sectoriels, afin de determiner la liste des donnees statistiques de base a produire au

niveau national;

4 Discussions avec les decideurs politiques afin d'adapter la reaction du systeme statistique

aux changements d'organisation et d'orientation tels que la deconcentration et aux

besoins de donnees qui peuvent en decouler au niveau infranational (district);

I Organisation de rencontres regroupant utilisateurs et producteurs pour discuter de la

realisation et du contenu des recensements et enquetes specifiques de grande envergure,

en particulier des donnees qui n'etaient pas bien developpees auparavant, comme les

statistiques etudiant la question du genre; et

I Organisation de colloques et d'ateliers sur differents themes de la statistique.

92. Une attention appropriee devrait etre accordee a la definition d'une liste de donnees minimale

susceptible de repondre aux besoins prioritaires de chaque secteur economique ou politique comme

Teducation, la sante ou le travail, etc., en ne perdant pas de vue les couts induits et les competences

disponibles pour la production durable de ces donnees. L'evaluation des besoins des utilisateurs et

l'etablissement des priorites devraient transparaitre dans les programmes nationaux de travail,
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notamment dans la SNDS, qui requiert que statistiques generates et statistiques sectorielles soient

fournies.

Strategie 5: Entreprendre Velaboration de donnees (utUepowles objectifs 3 et

4)

93. Afin de repondre aux besoins prioritaires des principaux utilisateurs de donnees en temps

opportun, d'une maniere efficace et efficiente, tout en veillant a la qualite des donnees, les SSN

devraient utiliser un melange equilibre de registres administratifs, de recensements et d'enquetes par

sondage. Meme si les statisticiens ont tendance a etre reticents vis-a-vis des donnees des registres

administratifs pour des questions de concepts et de couverture, TINS doit tirer un maximum de

profit de ces registres en mettant en place des mecanismes d'audit statistique et en travaillant a

ameliorer la qualite des informations qui en sont tirees. II faut utiliser les atouts des registres

administratifs en tant que sources de donnees statistiques, tels que leur disponibilite pour les

organismes statistiques a un cout nul ou derisoire, et la possibilite d'en tirer de maniere continue des

donnees ventilees au niveau infranational (districts, par exemple) afin de repondre aux besoins de

donnees de la polin'que de deconcentration. Les INS devraient, par consequent, disposer de

mecanismes leur permettant de:

I Se tenir au courant des donnees collectees detenues par d'autres organismes etatiques,

I Evaluer toute nouvelle demande de donnees afin de determiner dans quelle mesure il est

possible d'y repondre par les enregistrements administratifs disponibles sans pour autant

entreprendre une nouvelle enquete par sondage ou d'en realiser une a plus grande

echelle;

I Negocier avec les detenteurs des donnees utiles, afin de voir comment les donnees

detenues peuvent etre partagees dans le respect du cadre juridique des activites de l'Etat

en matiere d'information; et

4 Aider les autres organismes nationaux a concevoir et exploiter leurs systemes

administratifs de facon a ce qu'ils fournissent des statistiques de qualite, aussi

compatibles que possible avec les donnees du reste du SSN.

94. En depit de leurs couts eleves, les recensements de la population et de l'habitat dans les pays

africains devraient etre realises au moins une fois tous les dix ans, comme preconise par le MAPS,

car les donnees demographiques constituent un complement essentiel aux donnees economiques et

sociaies generees par les SSN a travers d'autres sources. Afin de reduire les couts de production des

donnees obtenues par le biais de recensements, le denombrement exhaustif devrait etre limite a

quelques rubriques, les autres etant determinees a partir d'echantdllons. Des recensements agricoles

devraient aussi etre realises tous les dix ans et des recensements economiques, comme recommande

par les instances internationales. De serieux efforts devraient etre faits pour combiner, dans la

mesure du possible, les recensements periodiques afin de reduire les couts qu'entraine l'organisation

d'efforts separes.

95. Les enquetes par sondage, souvent a grande echelle, sont devenues la principale source de

donnees pour le suivi des resultats des plans nationaux de developpement, des DSRP et des OMD

en Afrique. Les SSN devraient prendre des mesures afin de maintenir de maniere permanente une

organisation de terrain, afin de retenir les competences techniques locales accumulees lors de

Forganisation de ces enquetes par sondage a grande echelle. Afin de reduire les couts et de garantir la

durabilite des programmes de coilecte de donnees statistiques, il faudrait combiner les enquetes par

sondage portant sur differents sujets et les organiser a des intervalles de temps appropries, afin de

generer des series chronologiques sur un ensemble d'indicateurs statistiques de base, en s'inspirant

d'initiatives internationales telles que le reseau international d'enquetes sur les menages (IHSN), dans

le cadre du MAPS. En particulier, une grande enquete demographique devrait etre programmed au

milieu des deux recensements successifs afin de mettre a jour les estimations de population. Les

registres d'entreprises maintenus par differentes institutions dans chaque pays devraient etre integres
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dans un registre central d'entreprises unique qui serait maintenu et reguherement mis a jour par

TINS. A partir de ce registre central d'entreprises, des enquetes par sondage sur les gros

etablissements devraient etre menees sur une base permanente afin de disposer de series

chronologiques sur la production, les ventes, les salaires et l'emploi, utilisables dans les comptes

nationaux et pour la promotion du secteur prive ainsi que pour la politique gouvemementale de

l'industrie ou du travail. Des enquetes par sondage pour la couverture des petites entreprises du

secteur informel (et des enquetes sur les forces de travail avec des questions aux menages sur

l'emploi informel) devraient etre menees a intervalles reguliers, dans la mesure ou le secteur informel

est une importante source d'emploi en Afrique.

96. Les approches participatives constituent une autre facon de collecter de l'lnformation. Ces

approches impliquent la collecte, avec la participation du public, d'informations qualitatives qui

viennent completer les informations quantitatives recueillies lors des enquetes par sondage. Les

informations qualitatives permettent d'expliquer les donnees quantitatives et d'elargir l'analyse de

phenotnenes varies tels que la pauvrete.

97. II est capital que les donnees obtenues a travers les sources ci-dessus puissent repondre aux

besoins de l'analyse par genre. C'est pourquoi les membres des conseils nationaux de la statistique,

les personnels des INS, des instituts de recherche et de formation doivent prendre conscience de

1'importance de cette question. La question du genre devrait apparaitre dans la legislation statistique

et dans les structures et les programmes de travail des INS.

Strategic 6: Encouragerla coordination, la collaboration et le partenariat (utile

pourles objectifs 2 et4)

98. Les INS devraient etre dument habilites par la legislation statistique a prendre des mesures en

vue d'obtenir la coordination effective, la collaboration et le partenariat entre les differents

organismes du SSN. Une telle habilitation permettrait de disposer d'un systeme statistique efficace et

efficient dans lequel les produits des differentes activites de collecte de donnees seraient

comparables ou pourraient, a tout le moins, etre mis en relation. Le double emploi et les charges qui

pesent sur les personnes interrogees seraient evites et la coherence des statistiques officielles serait

garantie.

99. L'interet national pourrait etre promu, grace a une coordination effective avec le systeme

statistique international et, en particulier, a la coordination de l'aide des donateurs au developpement

de la statistique.

100. Les mecanismes possibles pour la coordination du SSN sont les suivants:

4 Un comite national de coordination statistique, un comite de producteurs de donnees, un

comite de producteurs et utilisateurs de donnees et des comites techniques consultatifs

ou des groupes de reflexion sur chaque domaine-cle des statistiques, ces comites de

coordination devant se reunir periodiquement avec un ordre du jour specifique, leurs

recommandations devant etre mises en ceuvre en temps voulu;

4 Une coordination budgetaire de TINS sur les activites statistiques menees par les

mimsteres sectoriels et les autres producteurs de donnees du secteur public, une

approbation de TINS sur les questionnaires des programmes de collecte de donnees de

ces organismes;

4 Un service statistique commun, gere par TINS; et

I Le detachement de statisticiens de TINS aupres des unites statistiques des ministeres

sectoriels.
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101. Les pays devraient etablir un comite de coordination des donateurs, convoque par TINS,

avec des representants des donateurs et des services statistiques des ministeres sectoriels. Et, quand

leur taille le permet, les INS devraient comporter une «division de la coordination» et une allocation

budgetaire separee pour cette division. Cette division aurait a sa tete un statistdcien confirme,

respecte a la fois pour ses competences techniques et pour ses qualites de leader. Quand la taille de

TINS ne permet pas une division separee, la mission devrait etre confiee a un statisticien

experimente de TINS. Au-dela de la coordination des activates de production, il y a un besoin encore

plus grand de cooperation entre producteurs, instituts de recherche, centres de formation et

universites pour que leurs efforts se renforcent les uns les autres dans la voie du developpement

statistique du pays.

102. Les pays, les partenaires du developpement et les organisations s'interessant au

developpement des capacites statistiques devraient etre reunis dans le cadre de reunions de

coordination, de groupes de reflexion et d'ateliers sur le developpement de la statistique. Les

organisations internationales et partenaires bilateraux devraient se coordonner et etablir des reseaux

entre elles afin d'eviter le double emploi en matiere de financement et de collecte de donnees au

niveau national et d'encourager les synergies. A cet egard, le MAPS est un mecanisme essentiel pour

garantir une coordination effective. La consolidation des efforts nationaux et internationaux pour

l'elaboration et la mise en oeuvre d'une SNDS au niveau du pays permettra aussi une coordination

effective de tous les partenaires. Les pays devraient creer un comite de coordination des donateurs,

convoque par TINS avec une representation des donateurs et des services statistiques des ministeres

sectoriels concernes. Les INS devraient aussi etre autorises a intervenir dans la coordination entre le

SSN et les intervenants exterieurs, tant sur les questions techniques que sur les questions financieres.

103. L'harmonisation des bases de donnees est decisive. Dans le cadre de la SNDS, il faudrait

harmoniser le developpement d'une base de donnees generale sur le pays maintenue par TINS avec

celui des bases de donnees des ministeres sectoriels. Au niveau international, des bases de donnees

contenant des informations statistiques sur les pays africains sont maintenues par AFRISTAT,

l'UEMOA, la CEDEAO, la BAD, la CEA, la Banque mondiale, 1'UNSD, 1'OIT, reorganisation des

Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI) et d'autres entites. La CEA devrait

organiser une reunion qui regrouperait les organisations internationales qui maintiennent ces bases

de donnees ainsi qu'une gamme d'utilisateurs de ces bases de donnees, dans le but de comprendre

leur contenu, leurs ressemblances et leurs differences, les implications pour les utilisateurs et le

fardeau qui pese sur les pays qui fournissent des informations a ces bases de donnees. Cela devrait

deboucher sur des actions concretes visant la coherence et la consolidation de ces bases de donnees

chaque fois que possible et l'allegement du fardeau des producteurs nationaux de statistiques.

104. Les collaborations et partenariats entres statisticiens africains devraient etre intensifies.

L'etablissement de reseaux entre INS devrait etre encourage afin de renforcer et ameliorer l'echange

d'informations et d'experiences, notamment sur les meilleures pratiques. Ce processus peut etre

facilite par des publications telles que XAfrican Statistical Journal ou par des reunions et ateliers

techniques reunissant les personnels des INS et des ministeres sectoriels organises par les

organisations sous-regionales, regionales et internationales.

Strategic 7: Modernise! Vinfrastructure statistique (utile a l9objectif2)

105. L'amelioration de ^infrastructure statistique africaine implique l'elaboration de methodes

scienttfiques adequates et leur application a la mesure des processus sociaux et economiques, la

preparation de codes et de definitions garantissant a la fois la coherence interne de la maniere dont

les rubriques de donnees sont definies et classees et un degre de comparabilite acceptable entre pays,

la creation et la maintenance de bases de sondage necessaires a rechantillonnage des entreprises, des

menages, des exploitations agricoles et des infrastructures physiques (comme les registres

d'entreprises ou les echantillons maitres).
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106. L'INS devrait promouvoir le respect des cadres internationaux conceptuels generaux et

sectoriels en vigueur. II devrait egalement etre habilite par la Loi statistique a faire respecter les

normes statistiques par tous les producteurs de donnees du SSN afin d'ameliorer la qualite et les

possibilites d'utilisation de rinformation statistique. L'accent devrait etre mis sur une documentation

claire et sans equivoque sur les normes statistiques appliquees lors de la collecte des donnees, et des

mecanismes devraient etre mis en place pour le suivi de la qualite dans la collecte de donnees. Toutes

les enquetes menees par les agences statistiques devraient etre concues sur des bases solides et

1'information requise pour apprecier la fiabilite des resultats obtenus devrait etre intelligible et

accessible a tout utiiisateur de donnees. Afin de faciliter l'interpretation des donnees, les organismes

statistiques devraient indiquer les sources, les methodes et les procedures qu'ils utilisent. Cette

approche aide les utilisateurs a interpreter correctement les statistiques publiees, mais dans les cas

d'interpretation erronee ou de mauvaise utilisation des statistiques, les services statistiques devraient

egalement avoir la possibility de faire des commentaires sur ces interpretations ou utilisations,

comme prescrit par les Prtncipes fondamentaux de la statistique officielle des Nations Unies.

107. Les organisations sous-regionales et regionales devraient adapter les normes internationales

aux conditions africaines et organiser des ateliers de formation a ce sujet. Les INS et les

organisations internationales devraient prendre des mesures efficaces pour assurer la participation

effective d'experts africains a l'elaboration de standards internationaux qui prennent mieux en

compte la situation afdcaine. Les organisations internationales devraient utiliser des moyens de

dissemination des standards internationaux qui touchent plus efficacement les destinataires en

fournissant des copies en nombre suffisant. Les INS devraient garantir que les standards

internationaux atteignent bien le personnel national concerne et acheter des copies supplementaires,

si besoin est. La possibility de decharger ces documents des sites Web des organisations

internationales pourrait apporter une solution au probleme. Les organisations donatrices pourraient

aussi considerer Popportunite de creer un fonds specifique pour aider a la distribution efficace des

standards internationaux.

Strategic 8: Exploiterles technologies de 1'information et dela communication

(utilepour I'objectif2)

108. Les pays africains devraient exploiter les outils qu'offrent les nouvelles technologies de

1'information et de la communication (TIC) pour ameliorer leurs operations statistiques, ainsi que la

diffusion et l'echange de donnees. Les rapides progres des TIC devraient etre evalues par des

experts. Des TIC conviviales et economiques devraient etre mises en place dans tous les pays. Un

schema fonctionnel et une politique appropriee dans ce domaine devraient etre elabores dans chaque

SSN. Une division des TIC a part entiere devrait etre creee au sein de chaque INS, ou renforcee si

existante. Tout le personnel professionnel devrait avoir acces a un ordinateur en etat de marche avec

un acces a Internet. Le personnel d'encadrement devrait etre pleinement implique dans la gestion

des TIC. II est aussi necessaire de construire des capacites d'utilisation des systemes d'information

geographique (SIG) afin d'utiliser les donnees desagregees (infranationales) de sources heterogenes

et d'ameliorer aussi bien l'analyse que la presentation des donnees.

109. La recente evolution de la fourniture et du traitement de donnees traditionnels vers des bases

de donnees dynamiques (en direct) met en relief la necessite pour les organismes statistiques

d'adopter les nouveaux outils d'Internet et de mettre au point des applications qui favorisent Faeces,

le traitement et la saisie non centralises a l'image de celles mises au point par l'OIT dans le projet de

Bibliotheque d'indicateurs sur le marche du travail ou par l'UNICEF avec Devinfo. La diffusion de

donnees statistiques par Internet est ideale pour se rapprocher de tous les utilisateurs (decideurs

politiques, chercheurs et citoyens) en faisant abstraction du temps, du lieu et de la distance.

Cependant, I'lnfrastructure et les competences limitees, le cout eleve et le faible taux de croissance de

Putilisation d'Internet en Afrique en rendent une utilisation rapide difficile pour les SSN. Les INS et

27



les organisations internationales devraient investir dans des strategies permettant de surmonter ces

difficultes et promouvoir la diffusion par Internet de donnees de base dans des domaines specifiques

tels que les statistiques du commerce international.

Strategic 9: Developperle capitalhumain (utilepourPobjectif2)

110. Le capital humain est la ressource la plus importante de tout institut ou systeme statistique.

Par consequent, il devrait etre apprecie a sa juste valeur et developpe. II faut done entreprendre des

actions afin d'accroitre les connaissances, d'elargir les competences et de susciter une plus grande

motivation du personnel.

111. Les besoins en ressources humaines des SSN d'Afiique augmentent tant en nombre qu'en

diversification et un ecart significatif se creuse entre les besoins en personnels qualifies en statistique

et dans des domaines connexes tels que 1'economie, la demographie, la sodologie, la geographie, les

TIC et la gestion et les ressources disponibles. Les SSN devront redoubler d'efforts pour faire face a

cette grave penurie.

112. Une strategic globale des ressources humaines devrait etre elaboree et mise en ceuvre,

portant une attention particuliere sur les remunerations et systemes de motivation capables d'attirer

et de retenir un personnel competent et experimente.

113. Un diagnostic critique des besoins en formation doit etre entcepris pour aboutir a

1'elaboration d'un plan de formation. La formation devrait comprendre la formation academique et

les stages pratiques, mais elle devrait aussi s'etendre au-dela de la formation technique pour aborder

des questions comme la gestion, la direction ou le processus de developpement et developper

l'interet pour une participation a ce processus. La formation devrait etre systematique et continue,

fondee sur un programme bien concu. Un calendrier de formation devrait etre elabore bien a

l'avance et la selection des beneficiaires faite de maniere judicieuse. Une fois formees, les personnes

devraient etre affectees a un poste ou elles pourront mettre au mieux a profit les connaissances

qu'elles auront acquises dans le cadre de leur formation. II est egalement necessaire de disposer d'un

plan de carriere bien defini, pour le personnel professionnel et non professionnel, comportant des

cours de recyclage et de perfectionnement et une rotation des postes pour augmenter l'experience

pratique, qui est benefique aussi bien au personnel qu'aux instituts statistiques.

114. Un centre interne de formation continue, avec un personnel qualifie et les equipements

pedagogiques necessarres, devrait etre cree en tant que composante a part entiere de l'INS. Dans la

mesure du possible, le personnel statistique experimente devrait enseigner dans les centres de

formation. Lorsqu'il n'est pas possible de creer un centre national, il faudrait tirer avantage des

installations existantes dans le pays, la sous-region ou la region.

115. Les contraintes qui pesent sur le fonctionnement des centres sous-regionaux de formation

ont ete identifiees, notamment aux paragraphes 70-71. Plusieurs mesures pourraient aider a

surmonter ces difficultes:

i Fournir des consultants charges de Tenseignement de matieres specialisees dans ces

centres de formation, en particulier sur les questions emergentes comme Torganisation et

la gestion des INS ou l'agenda national et mondial du developpement;

I Former a des competences telles que la communication et le plaidoyer dans le domaine

de la statistique;

I Introduire une formation a la question du genre dans le programme d'etudes;

I Fournir des materiels de formation et des equipements (ordinateurs, manuels, etc.);

I Renforcer la formation des formateurs;

I Mettre regulierement a. la disposition de ces centres une documentation methodologique;
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I Renforcer les liens entre les centres de formation et les INS, afin de earantk la

pertinence des programmes de formation par rapport aux defis auxquels les pays doivent

fake face;

i Creer un forum qui permette aux centres de formation de se reunir et d'echanger des

experiences et des bonnes pratiques;

I Mettre en place une formation prealable a Fintention des candidats de certains pays

francophones, afin de les preparer a suivre les programmes reguliers de formation de ces

centres;

I Reintroduke, avec Faide des centres sous-regionaux, des programmes nationaux de

formation de niveau moyen pour les statisticiens des pays francophones;

I Encourager les femmes a suivre des cours de formation statistique a tous les niveaux;

I Mettre en place un programme de bourses au benefice du personnel professionnel et des

cadres moyens des organismes statistiques des pays africains;

i Promouvok le partenariat entre les centres de formation statistique et d'autres centres

d'excellence enseignant la statistique en Afrique et ailleurs, comme les universites;

I Introduke la recherche sue les methodologies statistiques dans les programmes des

centres de formation, et impliquer les centres dans les ttravaux methodologiques des

producteurs de statistiques;

i Inviter les dkecteurs des centres de formation statistique aux reunions consacrees aux

statistiques officielles aux niveaux national, sous-regional et regional; et

I Mettre les remunerations, primes et autres systemes de motivation a un niveau capable

d'attirer et retenk un personnel enseignant de qualite.

Strategic 10: AmeliorerPanalyse de donnees (utilepour les objectifs 1 et 2)

116. Les INS et les services statistiques des ministeres sectoriels produisent des statistiques,

realisent une analyse basique des donnees et redigent des rapports s'appuyant sur ces statistiques a

des fins d'utilisation generale. II leur faut proceder a des analyses detaillees pour interpreter les

resultats obtenus, les replacer dans un contexte social et economique authentique, les relier a d'autres

evenements et processus et, en general, les rendre plus interessants pour les utilisateurs. Ce type

d'analyse a pour but d'eclaker les questions de developpement, d'inspker la conception de politiques

et programmes de developpement, et d'etayer le plaidoyer. Ceci peut etre realise grace a la creation

d'unites ou de departements de recherche speciaux au sein des INS et des ministeres sectoriels ou,

en assignant cette tache a des statisticiens professionnels dans les divisions principales de ces

institutions, comme les comptes nationaux, la production ou les prix. Si les competences techniques

ne sont pas disponibles en interne, Fanalyse peut etre fake en collaboration avec les instituts de

recherche nationaux, sous-regionaux ou regionaux. A court terme, et sur une base limitee, cette

analyse peut egalement etre realisee dans des instituts de recherche exterieurs pour le compte des

INS. Pour developper les capacites d'analyse des INS et des ministeres sectoriels, il est necessake de

mettre au point des programmes de formation a Fintention d'un personnel cible. En particulier, il

faut creer des capacites d'analyse des questions de genre. II faut veiller a ce que le travail d'analyse

soit complementake et non redondant a celui qui est fait dans les ministeres sectoriels et a la Banque

centrale. II faut proposer aux analystes des instituts de recherche et aux autres utilisateurs de

donnees des ateliers sur les methodes utilisees dans la generation de donnees et sur les limites

inherentes aux donnees, ce qui leur permettrait d'interpreter les resultats statistiques sous un angle

correct.

Strategie 11: Ameliorerla diffusion de donnees (utile aux objectifs let 2)

117. En concertation avec tous les services statistiques du pays et avec les utilisateurs, FINS

devrait defink une politique de diffusion de donnees applicable a toutes les donnees produites par la

nation et il devrait etre invest! des pouvoks necessakes pour fake appliquer cette politique par tous

les producteurs de donnees. Pour chaque domaine statistique, des organismes et sources de donnees
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officielles devraient etre designes, de preference par la legislation statistique, afin d'eviter Texistence

de donnees multiples et potentiellement conflictuelles pour une meme rubrique et la confusion

qu'elles entrainent. Au minimum, le SSN devrait publier un annuaire statistique, un repertoire

statistique de poche, une publication mensuelle (ou plusieurs) d'indicateurs tels que l'indice des prix,

les statistiques sur le travail et autres indicateurs sectoriels cles et une publication trirnestrieUe sur les

comptes nationaux. Ces publications devraient etre completees par la mise a disposition de donnees

sur les sites Web de TINS et des ministeres sectoriels. Le SSN devrait egalement s'efforcer d'etre en

conformite avec le Systeme general de diffusion des donnees (SGDD) ou la Norme speciale de

diffusion des donnees (NSDD) du FMI, dans le souci d'ameliorer la qualite des statistiques, les

metadonnees, la diffusion et Tutilisation.

118. Des bases de donnees sectorielles devraient etre mises en place, maintenues, harmonisees et

reliees a une base de donnees socioeconomiques nationale. L'harmonisation des donnees nationales

dans les bases de donnees sous-regionales, regionales et internationales devrait continuer a etre

poursuivie de maniere active par tous les organismes statistiques du SSN. Des mesures devraient etre

prises pour former du personnel a la gestion de bases de donnees informatisees.

119. Le recours aux TIC et a la diffusion par le biais d'Internet devrait devenir une pratique

courante.

120. Les organismes statistiques devraient preparer et diffuser des rapports faciles d'utilisation.. Us

devraient aussi utiliser les sites Web et des produits electroniques comme canaux de diffusion. Des

efforts devraient etre consentis pour ameliorer la presentation des statistiques afin de promouvoir la

comprehension et l'utilisation des statistiques. Des communiques de presse devraient etre

regulierement pubiies sur les donnees statistiques importantes telles que le produit interieur brut

(PIB), l'emploi, les salaires, rindice des prix a la consommation et les indicateurs sectoriels-cles. Des

seminaires de diffusion devraient etre organises lors de la publication des resultats des recensements

et enquetes par sondage. Des ateliers devraient etre organises a 1'intention des medias, afin de les

former a presenter correctement et clairement les resultats et a utiliser ceux-ci a l'occasion des debats

publics. Les activites menees pour faire connaitre les OMD et dans le cadre de la Bibliotheque

d'indicateurs du marche du travail devraient servir de modele. L'interet des donnees publiees devrait

etre ameliore chaque fois que cela est possible, en fournissant des donnees ventilees

geographiquement et par sexe, ainsi que des series chronologiques. En diffusant des microdonnees

individuelles, il faudra veiller a proteger l'identite de l'individu et eviter de violer la confidentialite des

donnees que prevoit la legislation.

Strategie 12: Ameliorerle flnancement etla durabffite (utilepourPobjectif4)

\2\. Le financement des programmes statistiques par les ressources budgetaires de l'Etat est

insuffisant dans la plupart des pays africains. Dans la mesure ou les statistiques sont considerees

comme un bien public, c'est a l'Etat de prendre majoritairement en charge le financement d'un

programme statistique durable. Toutefois, le secteur public en Afrique ne dispose que de ressources

financieres limitees pour ses activites. La statistique va devoir entre en concurrence avec d'autres

secteurs pour obtenir sa part de ces ressources tres limitees, d'ou l'interet crucial d'un plaidoyer en sa

faveur. II est important que le SSN prepare un programme annuel et pluriannuel d'activites clair,

systematique et transparent pour apporter des arguments plus persuasifs a sa demande de

financement. De meme, il est important que la SNDS beneficie de l'appui du gouvernement, au

moins a moyen terme (cinq ans), afin qu'il lui garantisse une affectation de ressources budgetaires

sur une base durable.

122. Les budgets du programme d'activites et de la SNDS devraient donner de bonnes indications

sur les ressources necessaires. Si les ressources budgetaires nationales disponibles ne sont pas

suffisantes, les budgets du programme d'activites et de la SNDS devraient servir de base pour
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evaluer Fassistance exterieure qui sera necessaire. Celle-ci ne sera generalement obtenue que si le

gouvernement national accorde suffisamment d'importance aux statistiques dans ses negociations

avec les donateurs.

123. Souvent, les donateurs n'accepte de financer des projets que si des fonds de contrepartie

sont prevus dans le budget de FEtat et que le gouvernement donne Fassurance que le niveau de ces

fonds ira graduellement croissant, de maniere a ce que le financement total soit garanti par les

ressources de 1'Etat apres un nombre precis d'annee et que la durabilite du programme soit ainsi

assuree. C'est seulement dans le cadre d'un tel dispositif que le caractere durable des programmes

d'activites statistiques peut etre garanti. Les gouvernements devront done convaincre les donateurs

que lorsque le financement exterieur aura cesse, les activates initiees avec leur aide pourront

continuer.

124. La coordination de Fassistance fournie par differents donateurs au niveau national facilitera

grandement 1'obtention d'une aide efficace et d'une utilisation optimale des ressources exterieures et

de celles de FEtat. Cette coordination des fonds devrait incomber a FINS.

IV. Mise en oeuvre, suivi et rapports

125. L'une des Ie9ons tirees du Plan d'action d'Addis-Abeba est qu'il ne suffit pas de disposer

d'un bon cadre pour reussir a developper la statistique en Afrique, encore faut-il que les parties

interessees prennent des mesures en vue de sa mise en ceuvre et que cette mise en ceuvre soit suivie

de pres a Faide de rapports.

Miseenoeuvre

126. L'approbation du CSRR par toutes les parties prenantes est essentielle a sa reussite et doit

done etre recherchee. Les intervenants au plan national (essentiellement les directeurs des INS) et les

intervenants externes ont ete consultees lors de la phase d'elaboration du CSRR. Le projet leur a ete

ensuite soumis, en vue de recueillit Ieurs observations. Le CSRR a ete approuve par les Directeurs

des INS d'Afrique et les membres du FASDEV lors de Ieurs reunions respectives des 6-8 et 9-10

fevrier 2006. Le CSRR sera ensuite examine par FABSA et le CODI, avant sa presentation a la

Conference des ministres des finances et du plan de la CEA pour approbation finale et au Conseil

d'administration de la BAD, pour information. Le processus d'approbation doit etre accelere afin de

satisfaire au MAPS qui requiert que tous les pays en developpement a bas revenus aient mis en place

une SNDS au plus tard fin 2006.

127. Depuis Fevaluation de FAAPA, les pays africains et les intervenants externes ont insiste sur la

necessite de creer une initiative susceptible de lui succeder. Maintenant que le CSRR a ete prepare, il

est crucial que sa mise en oeuvre puisse se fake sans delai et de maniere efficaccAfin qu'elle puisse

commencer le plus rapidement possible, Finfrastructure deja existante du PCI-Afrique devra soutenir

cette mise en ceuvre.

128. L'infrastructure du PCI-Afrique comprend (entre autres):

4 L'engagement de la Direction de la BAD a developper les statistiques pour appuyer la

politique de gestion axee sur les resultats. Cet engagement s'est traduit par Felargissement

de la Division des Statistiques et de ses programmes, ainsi que par Foctroi a la Division

de ressources supplementaires pour les pays membres, les organisations sous-regionales

et les centres regionaux de formation statistique;
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I Une Division des statistiques forte d'un personnel de 12 statisticiens, 9 chercheurs

associes et 4 assistants administratifs pour gerer les activites du PCI-Afrique. De plus,

des consultants sont recrutes en tant que de besoin, pour aider cette equipe; et

4 Des relations et des canaux de communication qui ont ete etablis entre la BAD et les

organisations sous-regionales, les centres regionaux de formation statistique et les pays

membres de la region. L'etablissement de ces relations a demande temps et efforts pour

atteindre leur haut niveau actuel.

129. Des ressources financieres seront necessaires pour aider a la mise en oeuvre du CSRR et pour

la suivre. Les previsions de depenses du CSRR ont ete etablies conformement a la methode utiBsee

par le MAPS. Pour parvenir a un cout global, une approche normative a ete utilisee, en se fondant

sur des parametres tires de programmes nationaux de developpement statistique et de schemas

directeurs. Les pays ont ete regroupes en trois categories de revenu (faible revenu, revenu

intermediaire de la tranche inferieure et revenu intermediate de la tranche superieure, telles que

definies par la base de donnees des Indicateurs du developpement dans le monde) et en trois

groupes de population (moins de 10 millions d'habitants, entre 10 et 50 millions et plus de 50

millions). Dans chaque categorie, des estimations des couts d'exploitation annuels moyens d'un SSN

ont ete faites en utilisant les principes directeurs du SGDD et d'autres recommandations

internationales afin d'identifier les principales activites statistiques. Des elements partiels

d'appreciation sont aussi disponibles dans les plans statistiques et les etudes speciales sur le cout et le

niveau moyen des allocations budgetaires aux activites statistiques. Pour les pays a faible revenu, tout

porte a croire qu'en moyenne, la plupart d'entre eux ne sont pas en mesure de supporter les

depenses recurrentes du systeme statistique qui permettrait de respecter les recommandations du

SGDD. En ce qui concerne les pays a revenu intermediaire, on est parti de l'hypothese selon laquelle

les allocations budgetaires du gouvernement sont, en moyenne, suffisantes pour faire face aux

depenses de fonctionnement d'un tel systeme statistique. Sur cette base, pour 1'ensemble des pays

africains, le cout supplementaire necessaire pour mettre en ceuvre le CSRR s'eleverait a environ 73

millions de dollars E.-U. par an (Tableau 4.1), dont 60 millions pour les pays a bas revenus.

130. Le montant estime ci-dessus ne tient pas compte des couts de coordination, suivi, rapport et

evaluation du CSRR. Ce cout sera supporte par les agences de coordination regionales.

Tableau 4.1

Financement supplementaire necessaire pour le renforcement des capacites statistiques

nationales en Afrique

(en millions de dollars E.-U.)

Niveau de revenu

Faible revenu

Revenu

intermediaire,

tranche inferieure

Revenu

intermediaire,

tranche

superieure

Total

Moins de 10 millions

d'habitants

24

5

4

33

Entre 10 et 50 millions

d'habitants

28

3

31

Plus de 50 millions

d'habitants

8

1

9

Total

60

9

4

73

Role des principaux intervenants

131. II s'agira, des le depart de la mise en ceuvre du CSRR, de sensibiliser davantage les principaux

intervenants a tous les niveaux. La communication etant un facteur determinant d'une sensibilisation

reussie, un programme de communication large et coherent sera monte afin de garantir que toutes

les parties interessees comprennent bien le CSRR et leur role, et de les amener a le soutenir.
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Pays

132. La mise en ceuvre du CSRR incombera en premier lieu aux pays concerned, qui en seront

egalement les principaux benefidaires. Les Directeurs des INS devront etre les principaux acteurs en

ce qui concerne la sensibilisation, la coordination du cadre et la mise en ceuvre de la SNDS. La

direction globale de la mise en oeuvre du CSRR reviendra done aux directeurs des INS de tous les

pays. Us devront designer un fonctionnaire experimente qui sera charge de coordonner la mise en

ceuvre du CSRR au niveau national et de se mettre en rapport avec les coordonnateurs de niveaux

sous-regional et regional. Le coordonnateur national aura pour tache de faire connaitre et vulganser

le CSRR aupres des principales parties interessees: responsables politiques, deddeurs,

parlementaires, autres grands utilisateurs de donnees, des producteurs de donnees et des instituts de

formation et de faire en sorte qu'elles adherent au CSRR. A cet effet, il devra mettre au point, avec

l'aide et sous la conduite des coordonnateurs de niveaux sous-regional et regional, un programme de

sensibilisation, incluant des ateliers et des seminaires nationaux. Divers moyens de communication

seront utilises dans cette perspective, notamment des lettres d'information, des brochures et

bulletins, ainsi qu'Internet. Le coordonnateur devra egalement presenter periodiquement des

rapports sur 1'etat d'avancement de la mise en ceuvre du CSRR. Pour une meilleure synergie, le

coordonnateur pourrait aussi assurer la coordination de la SNDS.

133. Chaque pays devra concevoir ou reviser sa SNDS en suivant les principes etablis par

PARIS21. Le Directeur de 1'INS sera responsable du lancement du processus de la SNDS et de

1'obtention du soutien des intervenants nationaux, en particulier les decideurs, politiques et autres.

La mobilisation de toutes les parties prenantes et la recherche de ressources sont deux des aspects

les plus decisifs de la conception et de la mise en ceuvre de la SNDS.

Organisations sous-regionales

134. On s'attend a ce que les organisations sous-regionales jouent un plus grand role dans le

developpement de la statistique en Aftique, en particulier dans 1'adaptation des concepts et

classifications mondiaux a l'usage national et sous-regional, ainsi que dans le suivi et le plaidoyer du

CRSS. Les unites statistiques de certaines organisations devront etre soutenues pour qu'elles puissent

tenir ce role. Ces unites devront designer une personne chargee de la coordination du CSRR au

niveau sous-regional. Les coordonnateurs sous-regionaux auront la charge de sensibiliser le siege de

leur organisation au CSRR, de se mettre en rapport avec les coordonnateurs nationaux en vue de la

sensibilisation dans les Etats membres et de se mettre en rapport avec le coordonnateur au niveau

regional. La sensibilisation se fera a travers les reunions des conseils des ministres, les reunions sous-

regionales des Directeurs des INS, des seminaires et autres occasions. Les coordonnateurs devront

periodiquement presenter des rapports sur la mise en ceuvre du CSRR dans leur sous-region.

Organisations regionales

135. Les organisations regionales, en particulier la CEA, la BAD et l'Union africaine, devront

jouer un role essentiel dans la mise en ceuvre et le suivi du CSRR. Ces organisations devront

s'investir dans la sensibilisation et dans la recherche d'appuis aux niveaux regional et international,

en tirant avantage de differentes tribunes, par exemple, les reunions regionales de ministres, les

reunions de la Commission de statistique des Nations unies, de l'lnstitut international de statistique

(IIS), de PARIS21, du FASDEV, de l'ABSA et du CODI.
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136. Le role de la CEA devra etre renforce par le retablissement de la confiance des pays en sa

capacite de leur fournir des services statistiques, comme c'etait le cas avant sa restrueturation et la

suppression de sa Division des statistiques. Pour retablir cette confiance, il faudra mettre en ceuvre

differentes propositions qui ont ete faites a l'occasion de revaluation de FAAPA et au cours des

reunions de l'ABSA, du CODI et du FASDEV. Ces propositions sont, entre autres, d'accorder une

plus grande visibilite a la statistique a la CEA, tant a Finterieur qu'a Fexterieur de 1'organisation, d'y

mieux coordonner les activites statistiques en interne, et d'ameliorer la situation du personnel qui est

percue comme un serieux obstacle a la performance des activites statistiques. Le retablissement de la

Division des statistiques et Paffectation de ressources budgetaires adequates aux activites statistiques

revetent une importance capitale si Fon veut redorer le blason de la CEA dans ce domaine.

137. En tant que coordonnateur du CPI-Afrique, actuellement le programme de renforcement

des capacites statistiques le plus important et le plus global pour l'Afrique, la BAD devrait s'assurer

que les activites du PCI-Afrique se coordonnent bien avec les autres activites statistiques des pays,

des sous-regions et de la region. La mise en oeuvre du CSRR sera soutenue par Infrastructure du

PCI-Afrique de la BAD. C'est pourquoi la BAD devra, a travers son Conseil d'administration,

obtenir un soutien de haut niveau pour le CSRR. Elle devra aussi incorporer une composante

statistique dans ses projets d'assistance aux pays, reconstituer le fonds courant et mobiliser d'autres

ressources pour intensifier les activites statistiques, y compris la conception des SNDS.

138. L'UA est la principale organisation politique dont Finfluence dans les pays d'Afrique peut

aider a faire prendre conscience du role de la statistique et a generer un soutien a son

developpement. En collaboration avec la BAD et la CRA, l'UA et ses structures seront utilisees pour

mettre en ceuvre le CSRR. En particulier, l'UA jouera un grand role dans le plaidoyer au plus haut

niveau gouvernemental des pays africains et aupres des partenaires au developpement, de facon a ce

que la priorite adequate soit attribute au developpement des statistiques sur le continent.

139. La CEA et la BAD coordonneront ensemble la mise en ceuvre, le suivi et les rapports

d'ensemble du CSRR. Ces deux organisations se tnettront d'accord sur un mecanisme de

coordination approprie. Les taches de coordination a remplir comprennent ce qui suit:

I Conception de materiels et outils promotionnels avec des partenaires au developpement

comme PARIS21;

I Mobilisation des ressources necessaires a la mise en ceuvre, la coordination, le suivi, les

rapports et Fevaluation du CSRR;

I Utilisation des activites d'assistance technique existant dans les pays et les organisations

sous-regionales pour aider les organismes mettant en ceuvre le CSRR;

I Relation reguliere avec les coordinateurs nationaux et sous-regionaux pour les aider dans

la mise en oeuvre;

Assistance technique sur demande aux pays et organisations sous-regionales;

Preparation du format des rapports;

Mission de supervision dans les pays et organisations sous-regionales;

Suivi de la mise en ceuvre;

Relation avec les coordinateurs sous-regionaux pour recevoir les informations de suivi de

leurs activites et de leur soutien aux pays;

I Rapports sur les progres de la mise en ceuvre du CSRR pour discussion a divers niveaux;
et

i Creation d'une page Web pour diffaser les dernieres informations concernant la mise en
ceuvre du CSRR.

Donateurs et organisations Internationales
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140. Les donateurs et les organisations internationales jouent un role important dans le

financement des programmes et projets statistiques, ainsi que dans l'elaboration de methodologies et

cadres de collecte et d'exploitation de donnees et dans reorganisation de groupes de travail charges de

les examiner. L'on s'attend a ce que les organisations internationales jouent un role plus important

dans le developpement de la statistique en Afrique dans le contexte de ce cadre. Le role de ces

organisations sera renforce si: a) elles reconnaissent les statistique comme un secteur prioritaire de

leurs programmes, b) elles plaident la cause statistique a tous les niveaux, c) elles prevoient un

renforcement des capacites statistiques dans les programmes sectoriels qu'elles soutiennent, d) elles

adoptent une apptoche axee sur le renforcement des capacites dans leur assistance au

developpement des statistiques, et e) elles coordonnent mieux leurs interventions aux niveaux

national, sous-regional et regional dans un cadre de partenariat approprie.

Suivi

141. II est indispensable que la mise en ceuvre du CSRR fasse l'objet d'un suivi strict et continu.

La couverture doit etre totale et prendre en compte les initiatives existantes comme les nouvelles. De

nombreux facteurs sont susceptibles d'influer sur la mise en oeuvre. Le suivi s'attachera a ne pas

perdre de vue les changements et a faire en sorte qu'il soit possible d'evaluer les progres accomplis

ou qui pourraient etre accomplis et de recourir a d'eventuels changements d'orientation. Le suivi est

egalement des plus importants pour fournir les informations requises a des fins de reddition de

comptes.

142. Un suivi efficace necessite une entente prealable sur des indicateurs de performance qui

mesurent les progres accomplis. L'organisation du suivi reposera sur les indicateurs de renforcement

des capacites statistiques (SCBI) de PARIS21 et sur le cadre devaluation de la qualite des donnees

(CEQD) du FMI. Des indicateurs aussi bien qualitatifs que quantitatifs seront utilises. Les

indicateurs quantitatifs se rapporteront a des aspects tels que les budgets annuels, le personnel, les

equipements, les intrants et les produits statistiques, les indicateurs qualitatifs concerneront les

processus statistiques centraux et l'environnement statistique (aspects juridiques, institutionnels et

organisationnels). Les indicateurs concerneront le systeme dans son ensemble (indicateurs associes

au systeme), les organismes qui produisent des donnees (indicateurs associes aux organismes) et les

donnees elles-memes (indicateurs associes aux donnees) (voir annexe B). En outre, en accord avec le

MAPS, des indicateurs relatifs a Tassistance tels que le montant des financements, le type

d'assistance et les domaines statistiques soutenus par les donateurs et les organisations

internationales seront suivis.

143. Le suivi de la mise en ceuvre du CSRR devra etre assure en permanence et a tous les niveaux.

Les pays seront encourages a prendre en charge le suivi de leur propre developpement statistique au

titre de la SNDS et du CSRR. La SNDS de chaque pays prevoira un mecanisme de suivi du

developpement de la statistique. Les pays fourruront aux coordonnateurs sous-regionaux les

informations sur leurs progres dans la mise en oeuvre du CSRR. Ceux-ci les rassembleront et et les

transmettront au coordonnateur au niveau regional. Passer par l'intermedkire des coordonnateurs

sous-regionaux a paru plus efficace que rapporter directement au coordonnateur au niveau regional,

car les coordonnateurs sous-regionaux pourront suivre un nombre limite de pays mieux qu'un

coordonnateur au niveau regional ne pourrait suivre tous les pays africains. Les sous-regions

fourruront aussi un rapport sur leurs propres activites. Les centres de formation sous-regionaux

rapporteront leurs activites et leurs progres dans la mise en oeuvre du CSRR dans le domaine de la

formation directement au coordonnateur au niveau regional. Les donateurs seront invites a

transmettre des informations sur leurs activites au coordonnateur au niveau regional. Si des rapports

a PARIS21 sont effectues dans le cadre du mecanisme allege de notification, ceux-ci seront utilises

afin d'eviter le double emploi dans le suivi de Passistance des donateurs. Les rapports varies produits

par les donateurs et les organisations internationales, comme les rapports biennaux de la FAO sur

Tetat des statistiques sur ragriculture et Talimentation prepares pour chaque session de la
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Commission africaine sur les staristiques agricoles (AFCAS), constitutent d'autres sources

potentielles d'information pour le suivi.

144. Au titre du suivi du CSRR, des revues par les pairs des SSN et des activites statistiques des

organisations sous-regionales seront entreprises afin de promouvoir l'adoption de nortnes, principes,

codes et meilleures pratiques susceptibles de renforcer les SSN.

Rapports

145. Le suivi ne saurait etre efficace sans que les resultats soient rapportes et des mesures prises.

Quatre types de rapports seront prepares et distribues pour echange de vues et suite a donner.

146. Rapport annuel. Les organisations sous-regionales produiront des rapports qui seront

consolides par le coordonnateur au niveau regional de maniere a produire un rapport annuel pour la

region. Les rapports des organisations internationales et des partenaires bilateraux devraient, si

possible, etre tires des notifications qu'il leur est propose de faire parvenir a PARIS21, comme

demande par le FASDEV. Dans ce cas, aucun autre rapport ne devrait etre exige de ces

organisations au litre du suivi du CSRR. II est espere que le coordonnateur au niveau regional pourra

avoir acces autant que de besoin, a la base de donnees de PARIS21 a mesure qu'elle sera developpee,

ou bien qu'il pourra recevoir directement des organisations concernees une copie des informations

qu'elles transmettront a PARIS21. Le rapport annuel regional sera distribue aux membres de TABSA

et du FASDEV qui feront des recommandations aux organismes qui mettent en ceuvre le CSRR.

147. Rapport d'examen biennal. Ce rapport sera base sur une revue effectuee tous les deux ans, a

savoir en 2007, 2009, 2011 et 2013. Ce rapport sera prepare par le coordonnateur au niveau regional

et presente au CODI, au FASDEV, a la Conference des ministres des finances et du plan de la CEA

et au Conseil d'administration de la BAD. Le rapport presentera les reussites, les echecs et les

contraintes, en mettant l'accent sur les lecons que Fon peut tirer pour Pavenir. Le rapport

recommandera une ligne de conduite a adopter pour les deux annees qui suivront.

148. Rjxpport d'examen a mi-dicennie Un examen a mi-decennie sera entrepris en 2010 pour

determiner si le CSRR est toujours pertinent et pour s'accorder sur des changements de strategic, le

cas echeant. L'idee, ici, est qu'en 2010, on disposera de donnees de meilleure qualite afin de suivre

les progres vers la realisation des objectifs nationaux et internationaux de developpement. Cet

examen devra deboucher sur des recommandations de dispositions a prendre pour les cinq annees

suivantes. II devra etre realise par une institution ou un organisme independant choisi par la CEA et

la BAD et le rapport devra etre presente au CODI, au FASDEV, a la Conference des ministres des

finances et du plan de la CEA et au Conseil d'administration de la BAD.

149. fcxamen dknsembk du CSRJL En 2015, horizon d'echeance de la realisation des OMD, il sera

procede a un examen d'ensemble du CSRR. II sera realise par une institution ou un organisme

independant choisi par la CEA et la BAD. Le rapport devra etre presente au CODI, au FASDEV, a

la Conference des ministres des finances et du plan de la CEA et au Conseil d'administration de la

BAD. L'evaluation devra faire ressortir les obstacles les plus importants, les strategies et

interventions les plus reussies et, en general, la maniere dont le CSRR aura permis de parvenir aux

objectifs fixes.

Facteurs critiques de risque et mesures d'attenuation

150. Pourquoi le CSRR devrait-il reussir la ou l'AAPA a echoue? Plusieurs facteurs de risque

menacent de faire echouer le CSRR, mais diverses mesures d'attenuation ont ete suggerees pour

empecher ces risques de ralentir la mise en ceuvre (tableau 4.2).
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Tableau 4.2

Facteurs critiques de risque et mesures d'attenuation

Risques

11 n'y a pas de sensibilite au CSRR et pas

d'appropriation par les prindpales parties

interessees

11 n'y a pas de volonte politique pour

appuyer le CSRR.

Certains intervenants n'ont pas compris

leurs responsabilites ou n'ont pas

rapporte de progres dans la mise en

ceuvre du CSRR

Le CSRR est trop large et se base sur un

trop grand nombre de strategies

Les capacites n'ont pas ete mises en place

pour appliquer les strategies du CSRR.

Des defaillances sont observees dans la

mise en oeuvre du CSRR.

Les rapports de suivi n'ont pas ete mis a

profit.

Mesures d'attenuation

Sensibilite et appropriation a tous les niveaux seront creees par

les principales actions strategiques decrites aux paragrapbes 64-

66.

Notes de service du Cabinet, DSRP et processus budgetaire, et

conseils des ministres aux niveaux regional et sous-regional

seront utilises pour gagner l'engagement des politiques.

Des actions strategiques seront menees pour mobiliser les

intervenants et leur expliquer leurs responsabilites. Des

coordonnateurs a tous les niveaux seront exhortes a faire une

large diffusion de Pinformation sur la mise en ceuvre du CSRR,

et Pechange d'informations entre les principales parties

interessees sera encourage a tous les niveaux.

Les autorites nationales etabliront des priorites parmi les

strategies et les utiliseront dans 1'ordre approprie.

Des capacites seront progressivement mises en place,

specialement au sein des INS et des ministeres sectoriels, en vue

du plaidoyer en faveur de la statistique ainsi que de la coUecte et

de la gestion de donnees grace a la formation et au recyclage, et a

la fourniture des equipements necessaires. La BAD augmentera

ses efforts en vue du renforcement des capacites dans les

institutions sous-regionales et des centres de formation

regionaux.

Des mesures de suivi et de rapports sur la mise en oeuvre ont ete

prises pour s'assurer que la mise en ceuvre se deroule comme

prevu, que tout ecart est identifie et que des actions correctives

sont menees.

Des mecanismes de rapports ont ete etablis de facon que

Pinformation pertinente soit fourme aux bonnes personnes et en

temps opportun pour que les actions requises soient prises
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V. Recommandations

151. Des recommandations speciales sont reprises dans la liste du tableau 5.1 ainsi que les

organismes charges de leur raise en oeuvre (cases grisees) ou supposes la soutenitr. Les

recommandations-clefs sont en caracteres gras.
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Troisieme partie

Annexes

Annexe A

Intervenants externes

Cette annexe decrit les activites des principaux intervenants externes. Elle complete les informations

et revaluation qui ont ete presentees a la section 2.

Intervenants sous-regionaux
Les intervenants sous-regionaux comprennent les unions et communautes economiques et

monetaires, rObservatoire economique et statistique d'Afrique subsaharienne (AFRISTAT), les

centres regionaux africains d'assistance technique (AFRITAC), les centres sous-regionaux de

formation en statistiques et demographic ainsi que d'autres organisations.

Unions et communautes economiques et monetaires

Les principales unions economiques et monetaires africaines sont la Communaute economique des

Etats de l'Afrique de FOuest (CEDEAO), la Communaute economique des Etats de l'Afrique

centrale (CEAC), la Communaute economique et monetaire de l'Afrique centrale (CEMAC), la

Commission de 1'Ocean indien (COI), le Marche commun de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique

australe (COMESA), la Communaute economique de l'Afrique de l'Est (CAE), la Communaute de

developpement de l'Afrique australe (SADC), l'Union economique et monetaire Quest Africaine

(UEMOA), TUnion du Maghreb arabe (UMA), la Zone monetaire d'Afrique de l'Ouest (ZMAO).

Les missions des unions economiques sous-regionales englobent generalement retablissement d'un

marche commun, la coordination des programmes de developpement et des mecanismes de

cooperation et de solidarite entre les pays concernes. Afin d'evaluer le processus d'integration

economique et social dans leur zone, les unions economiques et monetaires ont besoin d'indicateurs

statistiques de convergence et de surveillance tels que les indicateurs sur la population, le commerce

exterieur, les finances publiques, les prix, les revenus, l'emploi et les comptes nationaux. Pour

obtenir une meilleure comparabilite de ces indicateurs entre les pays, certaines d'entre elles ont cree

des unites statistiques (de taille et d'efficacite variables) qui ont pour objectif de renforcer

rharmonisation des statistiques nationales et de mettre en place des capacites durables dans les Etats

membres. Elles organisent periodiquement des reunions techniques et des ateliers sur les differences

entre les donnees et sur rharmonisation, ainsi que des reunions des directeurs des instituts nationaux

de la statistique. Elles produisent aussi des publications statistiques. Dans la mesure ou les sous-

regions se chevauchent (voir figure A.I), la demande de statistiques qu'elles adressent aux pays peut

constituer une lourde charge.
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Figure A.l. Unions economiques et monetaires africaines
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AFRISTAT

AFRISTAT a pour principale mission de renforcer les systemes statistiques de ses 18 Etats

membres. Ses principales activites sont de fournir une assistance technique sur le terrain et d'assurer

la formation grace a des seminaires et ateliers. II elabore des nomenclatures a l'intention de ses Etats

membres, comme la Nomenclature d'Activites des Etats Membres d'AFRISTAT (NAEMA) ainsi

que des documents methodologiques comme le Guide methodologique pour l'elaboration des

comptes nationaux dans les Etats Membres d'AFRISTAT. AFRISTAT edicte egalement des

reglements statistiques et a elabore son propre cadre de reference, le Programme statistique

minimum commun (PROSMIC) pour guider ses Etats membres dans les operations statistiques des

domaines statistiques qui leur sont prioritaires. Ses Etats membres recoivent aussi une assistance

sous forme de logiciels communs et d'installan'on de sites Web (Voir l'annexe C).

Centres AFRITAC

Les Centres AFRITAC sont des centres de renforcement des capacites crees par le FMI en reponse

aux demandes d'aide a la consolidation des capacites nationales en Afrique exprimees par les

responsables africains. Deux centres regionaux d'assistance technique ont ete crees jusqu'a

maintenant en Afrique: le Centre de Tanzanie dessert six pays, le Centre du Mali en dessert dix.

L'objectif est d'aider les pays a adopter les standards, normes et bonnes pratiques internationaux

dans la production et la diffusion des statistiques macroeconomiques et financieres. L'accent est mis

sur le renforcement des capacites pour aider a l'amelioration de la qualite des comptes nationaux,
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des donnees des prix, des donnees monetaires, fiscales et des donnees de balance des paiements.

Lors de la fourniture de leur assistance, les Centres travaillent en etroite collaboration avec les autres

partenaires au developpement actifs dans le pays. L'expertise africaine est fortement mise a

contribution a travers le recrutement d'experts de court terme de la region et l'utilisation de

personnes ressources de la region lors des ateliers.

Centres sous-regionaux de formation en statistique et demographie

II existe des centres sous-regionaux qui forment des statisticiens et demographies de differents

niveaux. On denombre les centres suivants: le Centre demographique du Caire (Egypte), le

Departement de statistique de FUniversite d'lbadan (Nigeria), le Departement de statistique et

demographie de I'Ecole nationale d'economie appliquee de Dakar (Senegal), le Centre de formation

statistique de FAfrique de FEst de Dar es-Salaam (Tanzanie), FEcole nationale superieure de

statistiques et d'economie appliquee d'Abidjan (Cote-dlvoire), l'lnstitut de formation et de

recherche demographiques de Yaounde (Cameroun), l'lnstitut de statistique et d'economie appliques

de FUniversite Makerere de Kampala (Ouganda), l'lnstitut sous-regional de statistique et d'economie

appliquee de Yaounde (Cameroun). Par rapport aux universites, ces centres sont moins tournes vers

la theorie. Us adaptent leurs programmes d'enseignement aux besoins des SSN. La plupart englobent

une periode de formation pratique.

Autres organisations sous-regionales

II existe d'autres organisations sous-regionales telles que le CILSS (Comite inter-Etats de lutte contre

la secheresse dans le Sahel) a Ouagadougou (Burkina Faso), l'institut du Sahel a Bamako (Mali) qui

est un centre de recherches, et le Partenariat pour le developpement municipal a Cotonou (Benin).

Ces organisations utilisent des statistiques dans leurs analyses et contribuent parfois a la production

de statistiques.

Intervenants regionaux

Parmi les intervenants au niveau regional, on compte la Banque africaine de developpement (BAD),

la Commission economique pour FAfrique (CEA), FUnion africaine et la Fondation africaine pour le

developpement des capacites (ACBF).

Banque africaine de developpement

Voir paragraphes 48 a 51 du rapport.

Commission economiquepourl'Afrique

Voir paragraphes 52 a 55 du rapport.

Union africaine

Voir paragraphes 56 a 58du rapport.

L'UA a cree depuis peu une unite statistique pour produire les statistiques necessaires a ses

programmes.

Fondationpourle renforcement des capacites en Afrique (ACBF)

Voir paragraphe 58 du rapport.
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Organisations internationales/multiiaterales

Agences specialisees des Nations Unles

Les agences specialisees des Nations Unies telles que reorganisation des Nations Unies pour

ralimentation et Vagriculture (FAO), 1'Organisation internationale du travail (OIT), V Organisation

des Nations Unies pour le Developpement Industrie! (ONUDI) et 1'Organisation des Nations Unies

pour l'education, la science et la culture (UNESCO) menent des activites dans leurs domaines de

competence respectifs, y compris le renforcement des capacites statistiques dans ces domaines. La

plupart d'entre elles ont une unite ou une division statistique et des activites statistiques

decentralisees au niveau de leurs divisions des politiques. Exception faite de la FAO et de l'OIT,

leurs operations statistiques sont d'envergure limitee et de plus en plus destinees a appuyer le suivi

des activites entreprises dans leurs domaines de competence respectifs. En general, ces organisations

ont des ressources budgetaires limitees ou irregulieres pour l'assistance technique et sont tributaires

de ressources extrabudgetaires pour le renforcement des capacites statistiques, domaine qui entre en

concurrence avec d'autres (generalement prioritaires). Le processus de decision concernant les

programmes et projets (qui ne sont pas habituellement pluriannuels) est souvent decentralise aux

niveaux national, sous-regional et regional.

Les organisations internationales organisent de nombreux seminaires de formation a Fintention du

personnel des SSN, qui portent sur les concepts et definitions dans leurs domaines de specialisation.

Elles financent aussi un certain notnbre de missions d'assistance technique, conduites par le

personnel permanent ou par des consultants, a la demande des pays, ainsi qu'un certain nombre de

projets lances par ces organisations ou par des organismes de financement. Certaines de ces

organisations disposent d'experts sur le terrain en Afrique, rattaches a leurs bureaux nationaux,

regionaux ou sous-regionaux. Certaines d'entres elles ont egalement mis au point des produits, des

systemes ou des logiciels pour aider les pays interesses dans la collecte de donnees, la mise en place

et l'exploitation de bases de donnees. On citera par exemple le Reseau de metrologie sanitaire de

TOrganisation Mondiale de la Sante (OMS), Devlnfo et les enquetes a indicateurs multiples (MICS)

du Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF), le Systeme d'information sur la riposte des

pays (SIRP) de l'ONUSIDA (Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida), le systeme

CountryStat de la FAO et le Systeme douanier automatise (SYDONIA) de la Conference des

Nations Unies sur le commerce et le developpement (CNUCED).

Certaines organisations internationales ont des priorites particulieres dans le renforcement des

capacites statistiques dans leur domaine de competence. On note, par exemple, la localisation par

l'OIT de deux statisticiens dans ses equipes techniques en Afrique, la construction par l'ONUSIDA

de capacites pour le suivi et revaluation, le developpement par l'UNESCO de nouvelles

methodologies, modules de systemes d'information et materiels de formation, les logiciels de

l'UNICEF pour l'integration d'indicateurs en provenance de plusieurs sources du meme pays, ou ses

enquetes fournissant un large spectre d'indicateurs, ou bien encore les comptes satellites du tourisme

developpes par 1'Organisation mondiale du Tourisme (OMT).

Division des statistiques des Nations Unies (UNSD)

L'UNSD publie des recommandations, des guides, des concepts et definitions, des classifications et

des manuels relatifs a la statistique, notamment le Manuel sur I'organisation des statistiques, Elle organise

des ateliers regionaux pour la formation sur les concepts et definitions, fournit des conseils

techniques en matiere de comptabilite nationale, de recensements de la population et de Thabitat,

d'organisation des statistiques et de developpement de la statistique. La Division a un programme de

cooperation et tient a jour une base de donnees sur les bonnes pratiques. Elle a un centre d'interet

sous-regional particulier a la CEDEAO (projet de Compte pour le developpement).
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Fonds monetaire international (FMI)

Le FMI a mis en place un programme axe sur Pappui au developpement de la statistique (Systeme

general de diffusion des donnees ou SGDD). Le SGDD incite les pays membres a ameliorer la

qualite des donnees, offre un cadre d'evaluation des besoins d'amelioration des donnees et de

definition des priorites a cet egard, et il conseille les pays membres dans la diffusion de donnees

statistiques aupres du public. Le FMI a egalement elabore un Cadre d'evaluation de la qualite des

donnees (CEQD), qui definit la qualite des donnees a la lumiere de cinq parametres: integrite,

pertinence de la methodologie, precision et fiabilite des donnees, disponibilite technique et facilite

d'acces.

Banque mondiale etPNUD

Leur gamme d'activites est vatiee et concerne des secteurs d'interet plus vastes que ceux des agences

specialisees de Nations Unies. Leurs operations de renforcement des capacites statistiques sont

ambitieuses et I'Afrique en beneficie particulierement. Ces organisations consacrent d'importants

fonds a Passistance technique et encouragent d'autres organisations a participer au financement et a

l'organisation d'importantes activites de renforcement des capacites statistiques aux niveaux mondial

et regional et a l'execution de projets et programmes nationaux de grande envergure. Elles ont

decentralise de facon appreciable leur processus decisionnel en matiere d'assistance technique et

pretent leur concours sur une base pluriannuelle.

Le PNUD execute actuellement un projet axe sur le renforcement des capacites statistiques et sur la

connaissance des ODM au niveau national. La Banque mondiale met un accent particulier sur les

statistiques grace a son Systeme d'indicateurs de mesure des resultats (RMS) concu pour mettre

davantage Paccent des activites de l'Association internationale de developpement (AID) sur les

resultats du developpement et pour informer les donateurs de PAID sur 1'effi.cacite de l'aide fournie

par l'Association. Le RMS comprend des indicateurs de resultat fondes sur les ODM et les objectifs

des documents strategiques de reduction de la pauvrete (DSRP) des pays. En outre, la Banque

mondiale administre le Fonds fiduciaire pour le renforcement des capacites statistiques (TFSCB) et

accorde des prets a long terme dans le cadre du Programme de renforcement des capacites

statistiques (STATCAP). L'equipe chargee du renforcement des capacites statistiques au sein du

Groupe des donnees sur le developpement (DECDG) appuie la mise en ceuvre du Plan d'action de

Marrakech pour la statistique (MAPS) et fournit une assistance technique dans le domaine de la

statistique.

Fonds des Nations Uniespourla Population (UNFPA)

L'UNFPA soutient les statistiques a travers son aide a de nombreux pays afacains dans la mise en

ceuvre de leurs recensements de la population et de Phabitat, Panalyse de leurs resultats et Putilisation

des donnees du recensement dans Petablissement de cartes de pauvrete. II aide aussi a Pelaboration

de programmes de formation. L'UNFPA maintient trois equipes locales d'assistance en Afrique.

Union europeenne (UE)

La Commission europeenne gere deux grands programmes d'aide en Afrique, en fonction de la zone

geographique concernee (MED pour les pays mediterraneens et Paccord de Cotonou pour les pays

ACP pour le reste du continent). L'assistance au renforcement des capacites statistiques peut etre

fournie en tant que composante d'un programme sectoriel plus vaste au niveau national (sous la

responsabilite de la delegation competente de PUE) ou sous-regional (MEDSTAT pour les pays

mediterraneens, PARSTAT pour la zone de PUEMOA, ou COMSTAT pour Pensemble des pays

ACP, par exemple) avec alors la participation d'EUROSTAT, 1'Office statistique de PUE. Eurostat a

fourni essentiellement des formations. II a egalement developpe des logiciels pour les statistiques des
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prix (CHAPO), du commerce international (EUROTRACE) et pour les comptes nationaux

(ERESTES, en collaboration avec la France).

PARIS21

Finance par divers donateurs internationaux, multilateraux et bilateraux, le consortium PARIS21

(Partenariat statistique au service du developpement au XXP siecle) s'est fixe Fobjectif de

promouvoir une utilisation accrue et plus rationnelle des statistiques et de convaincre les decideurs

d'appuyer davantage la statistique. Ses activites concernent principalement le plaidoyer en faveur de

la statistique, l'appui au lancement de SNDS et l'amelioration du partenariat dans le domaine de la

statistique.

Les organisations Internationales ne semblent privilegier aucun pays. Elles fondent leurs decisions

sur les demandes des pays interesses, revaluation des besoins de ces derniers, une repartition

equitable de Tassistance entre regions et entre pays, les competences et les ressources budgetaires

disponibles, les chances de reussite, la volonte manifeste du pays beneficiaire, ainsi que sur les

priorites et criteres etablis par ces organisations.

Donateurs bilateraux

Les donateurs bilateraux sont susceptibles de fournir:

i un appui financier (formule de plus en plus preferee par les donateurs et les partenaires),

individuellement ou dans le cadre d'un consortium, ou encore par le biais d'autres

organismes (en financant AFRISTAT, les AFRITAC, PARIS21 ou le TFSCB);

i une assistance technique directe, avec la mise a disposition de conseillers, a court ou a

long terme (l'INS du pays du donateur en est generalement l'agence d'execution);

i des formations, en particulier par le biais d'ateliers sur des questions relatives a la

statistique et par des formations continues, en cours de carriere;

i le developpement et Installation de logiciels de traitement de donnees statistiques et de

bases de donnees; et

I un soutien a des enquetes de grande envergure telles que les enquetes demographiques et

de sante (EDS), les enquetes a indicateurs multiples (MICS), les enquetes integrees sur le

budget des menages et les recensements.

La plupart d'entre eux ont eu, a un moment ou a un autre, quelques projets/programmes de

renforcement des capacites statistiques en Afrique et il leur arrive de parricipei: a des activites dans ce

domaine, dans le cadre de programmes sectoriels nationaux.

En general, en matiere de renforcement des capacites statistiques, les donateurs bilateraaux

repondent aux priorites exprimees par les pays partenaires qui sont compatibles avec leurs politiques

generales d'aide. Deux organisations de cooperation bilaterale accordent une priorite a la formation

(le Centre international de programmes statistiques du Bureau du recensement des Etats-Unis et

Torganisme allemand InWent [Internationale Weiterbildung und Entwicklung]). D'autres

considerent qu'elles ont des competences particulieres dans des domaines dont les partenaires

pourraient beneficier: la Suede, par exemple, offre des competences en matiere de cotnptabilite

nationale, de recensements de la population et de l'habitat, d'utilisation de registres administratifs, de

gestion et developpement des organisations statistiques.
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Annexe C

Initiatives Iructueuses et bonnes pratiques

Dans Fensemble, les statistiques en Afrique sont insuffisantes, mais on note des initiatives fructueuses

et des exemples de bonnes pratiques. La listes de bonnes pratiques n'est pas exhaustive, dans la mesure

ou elle ne fait ressortir que les bonnes pratiques identifiees par les pays et organisations visites et pour

lesquels une description precise a ete donnee. D'autres bonnes pratiques figment dans une serie de

publications consacrees au sujet, que Ton peut consulter sur le site Web de l'UNSD

(http://unstats.un.org.unsd). Certaines ont trait au suivi et a revaluation.

Strategic d'ensemble: Elaborer une strategic nationale de developpement de la

statistique

Le Kenya a elabore et adopte un Plan strategique national de developpement du systeme statistique

pour la periode 2003/2004-2007/2008. Ce Plan repond a la demande de donnees de FEtat induite par

le DSRP, la Strategic de relance economique pour la creation de richesse et d'emplois (ERS) et le

programme de suivi et devaluation qui Faccompagne, les OMD et les indicateurs correspondants, ainsi

que par un certain nombre de principes directeurs de Faction gouvernementale et le souci d'afficher des

resultats.

La volonte du gouvernement de promouvoir le developpement de la statistique ne fait pas de doute au

regard de la part du budget ordinaire qui lui est regulierement consacree. En outre, un grand projet de

developpement du systeme statistique national a ete lance, englobant la mise en ceuvre du Plan

strategique et au financement duquel FEtat a participe.

Dans le cadre de ce projet, un Schema directeur de mise en oeuvre strategique (SIMP) a ete adopte, un

Comite directeur national de la statistique, avec un programme de travail volontariste, a ete mis en place

et s'est deja reuni cinq fois. Un Comite technique national de la statistique est en place, une nouvelle

legislation statistique a ete approuvee par le Cabinet et sera soumise sous peu au Parlement. Cette

legislation prevoit Ferection du Bureau central de la statistique (CBS) en etablissement public semi-

autonome dote d'un Conseil des gouverneurs. II est prevu de mettre en place un programme integre

d'enquetes. Le CBS et tous les ministeres sectoriels ont soumis des programmes d'activites statistiques,

le CBS en etant le chef de file. Cette legislation prevoit la coordination du SSN par le CBS. Des comites

sectoriels sont actuellement mis en place.

Les donateurs pretant leur concours au projet de developpement de la statistique coordonnent leur

appui avec efficacite. Us sont invites aux reunions du Comite directeur national de la statistique

Strategic 1: Dynamiserleplaidoyer en faveur de la statistique

Le Bureau de la statistique tfOuganda met un accent particulier sur le plaidoyer, la coordination et la

collaboration. Les activites de sensibilisation prennent diverses formes, notamment une fastueuse

commemoration de la Semaine africaine de la statistique chaque annee. Le programme de cette

commemoration comporte habituellement des articles de fond dans la presse ecrite, des debats et des

causeries a la radio et a la television, un atelier a Fintention des medias,

des ateliers regroupant utilisateurs et producteurs sur differents themes, un defile a travers les rues de

Kampala, des demonstrations des bases de donnees sectorielles et des produits statistiques, la

projection a la television nationale du film de FOCDE-PARIS21 intitule Measuring Change in World

Poverty et Faccueil d'une personnalite, President, Vice-President ou Premier Ministre, comme invite

d'honneur le 18 novembre.
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Strategic 2: Prise en compte des statistiques en tant que secteur transversal dans

leprocessus de developpement

Le Bureau des Statistiques ftOuganda a du faire face, pendant quelque temps, a des problemes

financiers, car le gouvernement ne le creditait pas de tous les fonds prevus au budget pour les

operations statistiques. Pour resoudre le probleme, le Ministere des finances, du plan et du

developpement economique (ministere de tutelle) a pris la decision d'inscrire les activites statistiques

principales du Bureau au Fonds d'action contre la pauvrete (PAF) a compter de l'annee fiscale 1995/96.

Le PAF a ete inscrit comme element principal du budget en 1998-999. II a oriente les fonds de

l'initiative d'allegement de la dette des pays pauvres tres endettes (initiative PPTE) et mobilise les

ressources des donateurs vers la mise en ceuvre du Programme d'action pour Teradication de la

pauvrete (DSRP de FOuganda). Toutes les activites du PAF sont entierement financees et protegees

contre les baisses en cas de deficit dans les revenus de 1'Etat.

Strategic 3: Mise a jour du cadrejuridique et reglementaire

En Sierra Leone, la Loi statistique de 1963 a ete abrogee et remplacee par la Loi statistique de 2002 et

par la Loi de 2002 sur les recensements. En 2002, la Statistics Sierra Leone (SSL) a ete erigee en

organisme autonome et s'est substitute a l'Office central de la statistique. La SSL est placee sous

Fautorite du Conseil Statistique de Sierra Leone. Un «general statisticien» a ete nomme a sa tete. Le role

de coordination de la SSL a ete renforce avec la mise en place d'un Comite national de coordination

statistique qui regroupe des representants des ministeres, du monde universitaire et de la societe civile.

En tant qu'institution autonome, la SSL ne releve plus du systeme financier de la fonction publique.

Elle recoit des subventions pour couvrir les salaires du personnel et les frais de fonctionnement et peut

offrir de meilleurs salaires et conditions de travail au personnel. On peut, par consequent, esperer que la

SSL sera en mesure d'attirer et de retenir un personnel plus qualifie, si le gouvernement honore ses

engagements budgetaires.

En Ouganda, le Bureau ougandais de la statistique a ete cree par un acte parlementaire qui lui accorde

le statut d'etablissement public semi-autonome et Fhabilite a agir en tant que «principal organisme de

collecte et de diffusion de donnees statistiques, charge de la coordination, du suivi et du controle du

Systeme statistique national». Les activites statistiques ont ete detachees de 1'Administration centrale

pour, entre autres, renforcer Fimpartialite, la credibilite et l'integrite des statistiques officielles et faire en

sorte que celles-ci soient percues comme ayant ces qualites, et pour rendre la production de statistiques

plus efficace et plus efficiente. L'organe d'orientation du Bureau est un Conseil d'adrninistration reduit

et concentre. Celui-ci est compose de sept membres representant diverses parties prenantes,

notamment le ministere responsable des finances et du plan, 1'Institut de statistique et d'economie

appHquee de l'Universite Makerere, le secteur prive et la societe civile.

Le Conseil d'administration a pour mission de definir les politiques relatives a l'organisation et a la

gestion du Bureau et d'en assurer la mise en oeuvre et le suivi, de favoriser et de proteger l'integrite des

statistiques officielles et Tindependance professionnelle du Bureau, de conseiller le Gouvernement sur

la politique nationale de la statistique et sur les procedures, methodes et regies regissant le

developpement de la statistique officielle, de definir des conditions d'emploi competitives pour le

personnel du Bureau, de veiller a la qualite technique des statistiques officielles et de favoriser

Tadhesion a de bonnes pratiques et aux recommandations et normes internationales, de prendre les

mesures concernant le recrutement, la promotion et la discipline du personnel d'encadrement du

Bureau, de definir les regies regissant le recrutement, la promotion et la discipline du reste du

personnel, de presenter au ministre de tutelle des statistiques un rapport trimestriel sur les activites du

Bureau et de l'ensemble du SSN, de revoir, le cas echeant, rorganigramme du Bureau, et d'approuver

les plans a long terme, les plans d'activites et le budget du Bureau.
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Strategic 4: Evaluer et hierarchiser les besoms des utilisateurs

Suite a un audit independant, le systeme statistique de la Tunisie a ete reforme a la fin des annees 90,

avec la creation d'un Conseil national de la statistique (CNS), charge, entre autres, de revaluation des

besoins des utilisateurs. Le CNS dispose d'une petite structure permanente dotee d'un personnel

compose de quatre personnes.

Un decret a fixe la composition du Conseil pour quatre ans. Le CNS comprend actuellement 18

producteurs et 18 utilisateurs de donnees, au nombre desquels figurent des representants des

employeurs, des comptables, des banquiers, des paysans, des femmes, des syndicats et des representants

du monde universitaire qui se reunissent chaque trimestre. Trois commissions permanentes (ethique,

qualite et diffusion de l'information, et visa statistique), ainsi que huit groupes de travail, ont ete mis en

place.

Les groupes de travail se reunissent tous les 15 jours pour debattre et faire des recommandations que le

Gouvernement utilise dans ses prises de decisions. Les debats portent sur des questions telles que la

confidentialite, la diffusion ad-hoc, les statistiques a elaborer concernant, par exemple, les loisirs, le

tourisme, les personnes agees, les economies d'energie et I'illettrisme secondaire. Chaque groupe de

travail est generalement preside par un universitaire, TINS etant rapporteur. Deux programmes externes

semblent avoir fortement participe a cette orientation vers les utilisateurs : le projet MEDSTAT de la

Commission europeenne et le plaidoyer de PARIS21.

Strategic 5: Entreprendre ^elaboration des donnees

La Republique centtafricaine fait des efforts pour mettre a profit les donnees administratives locales.

Ces donnees portent sur un niveau geographique detaille et peuvent etre utilisees dans l'elaboration de

projets de developpement. La deconcentration favorise la prise de conscience de Timportance de la

statistique : des graphiques et tableaux sont presentes sur les murs des centres de sante, des emissions

de radio rurale diffusent les prix des produits agricoles.

Strategic 6: Favoriser la coordination, la collaboration et lepartcnariat

Le Cameroun fournit un bon exemple de coordination efficace du SSN. Les 100 membres du Conseil

national de la statistique (CNS) du Cameroun se reunissent une fois Tan, mais FINS est en train de

rechercher des fonds pour pouvoir reunir plus frequemment des commissions. Le CNS examine les

textes reglementaires telles que les nomenclatures d'AFRISTAT, les droits applicables au commerce

exterieur, la codification geographique, ainsi que les textes impliquant le systeme statistique, le

programme d'activites statistiques, le Manuel des concepts et definitions publie chaque annee, les conventions

de transfert de fichiers, la feuille de route de la SNDS, les strategies de diffusion. Des comites de

validation sur le commerce exterieur et les comptes nationaux se reunissent tous les trimestres. De tels

comites ont aussi ete crees pour les enquetes.

En Tunisie, le Conseil national de la statistique (CNS) est charge de l'elaboration des strategies

statistiques, de la planification, de la programmation, du suivi et de revaluation et de rorganisation du

SSN. Le President du CNS rend directement compte au Premier Ministre et est en contact direct avec

les ministeres sectoriels. Avec cette orientation plus politique et une composition largement ouverte aux

producteurs de donnees autres que TINS, le CNS a, petit a petit, change 1'attitude de PAdministration

vis-a-vis de la statistique: rAdministration est de plus en plus encline a accorder de rimportance a la

statistique et des ressources en consequence.

L'une des premieres taches du CNS a consiste a faire l'inventaire de la quarantaine de structures

fournissant des statistiques publiques, en dehors de TINS. Ces structures relevent d'une vingtaine de

ministeres, de la Banque centrale et du Conseil des marches financiers. Tous les ministeres disposent

d'un service statistique
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Afin d'ameliorer la coordination, une et une seule structure publique est chargee des donnees officielles

sur un secteur ou une question donnes. Toutefois, PINS peut intervenk en tant que sous-traitant de

cette structure. Le CNS couvre egalement les ecoles et les structures statistiques privees Iorsque leurs

enquetes requierent un visa. Etant donne le niveau eleve de coordination que permet le CNS, le

developpetnent de la statistique en Tunisie est remarquablement uniforme, aucun secteur n'etant a la

traine.

La zone de 1' UEMOA est sans aucun doute la sous-region la plus en avance dans rharmonisation et le

developpement de la statistique. Grace au programme d'appui regional a la statistique (PARSTAT)

lance avec Pappui financier de du Fonds europeen de developpement et une importante assistance

technique d'AFRISTAT, les pays membres de l'UEMOA produisent desormais un indice des prix a la

consommation harmonise, des statistiques du commerce exterieur harmonisees et des comptes

nationaux modernises et plus harmonises, fondes sur le Systeme de comptabilite nationale de 1993

(SCN93). L'UEMOA a egalement mene une enquete sur le secteur informer. En 2006 au plus tard, les

pays membres devraient egalement pouvoir produire un indice harmonise de la production industrielle

et des enquetes harmonisees sur la conjoncture economique.

Strategic 7: Construire Infrastructure statistique

Le Cameroun a fourni au FMI les metadonnees du SGDD. Seuls, quelques secteurs ne sont pas

couverts. De plus, un Manuel des concepts et definitions utilisees dans les publications statistiques officielles du

Cameroun est publie chaque annee par TINS. La quatrieme edition est parue en 2005 et comprend

environ 180 pages. Ces efforts de transparence sont bien accuei&s par les uolisateurs, tout comme la

grande regularite des publications.

Strategic 8: Exploiter les technologie de reformation et de la communication

(TIC)

Le site Web du Bureau central des statistiques (CBS) du Kenya (http://www.cbs.go.ke) lui a permis

d'etre plus visible aupres du public. II relie les donnees statistiques collectees avec les questions de

politique generale, demontre sa transparence (le texte integral du Plan strategique y est presente),

explique les enquetes en detail et invite a commenter les projets de questionnaire.

Les TIC constituent le socle de la collecte, du traitement, de Fanalyse et de la diffusion de donnees

statistiques en Aftique du Sud. Statistics South Africa (Stats SA) entend recourir a des technologies de

pointe pour ameliorer la qualite de l'information statistique. Par le passe, le deploiement des TIC fut

souvent fragmente au sein de cette structure et ne repondait pas a une approche strategique en

harmonie avec les besoins de fond du service.

La politique actuelle et Tapproche strategique de Stats SA consistent a fournir un ordinateur a chaque

membre du personnel qui en a besoin dans Texercke de ses fonctions. Actuellement, on denombre 900

ordinateurs personnels au siege et 150 autres dans les bureaux provinciaux de Stats SA. Des efforts

louables sont faits pour former le personnel en vue d'une utilisation adequate des equipements.

Au coeur de rinfrastructure des technologies de l'information de Stats SA se trouve un centre de

donnees avec 24 serveurs remplissant differentes fonctions, notamment le courrier electronique, l'acces

a Internet, Tlntranet, les bases de donnees, les SIG, le partage de fichiers et autres fonctions. Chaque

bureau provincial dispose de son propre serveur.

Strategic 9: Developpcrle capitalhumain
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En 1961, le Bureau national de la statistique (NBS) du Nigeria, precedemment denomme Office

federal de la statistique, a cree une ecole de formation d'assistants statisticiens. Cette ecole a forme le

personnel de niveau moyen des services statistiques, aussi bien pour le compte du NBS que pour

d'autres grands producteurs de donnees tels que la Banque centrale du Nigeria, la Commission

nationale de la population, les ministeres des Etats et les ministeres federaux, ainsi que les

etablissements parapublics. En 1996, l'ecole avait deja forme plus de 5 000 personnes. II ne fait pas de

doute que l'ecole va continuer de jouer un role important dans le developpement du systeme national

de la statistique.

L'actuel schema directeur de la statistique prevoit dans un premier temps le renforcement de l'ecole,

puis sa modernisation. L'ecole sera renforcee avec la mise en place d'infrastructures plus modernes,

l'extension de la bibliotheque et un meilleur approvisionnement en materiels pedagogiques. Une fois

renforcee, l'ecole sera affiliee a l'lnstitut agree des statistiques nigerian (CISON) qu'il est prevu de

mettre en place et offrira des cours devant mener a l'obtention du Diplome professionnel de statisticien

et du Diplome universitaire superieur de statisticien. L'Association nigeriane de statistique s'efforce

d'obtenir du Parlement le vote de la loi qui porterait creation de l'lnstitut. Le NBS envisage de pousser

d'autres organismes a recourir davantage aux services qu'offre l'ecole.

Strategic 10: AmeliorerPanalyse des donnees

L'exemple de la Zombie illustte la maniere dont un mecanisme d'analyse de donnees conjoint etabli entire

centres de recherche et INS peut etre utile a la prise de decisions. L'lnstitut de recherches economiques et

sociales de l'Untversite de Zambie a participe a l'analyse des performances du Programme d'invesa'ssement

du secteur agricole que le Ministere de 1'agriculture et de la peche avait lance a la fin des annees 90.

L'lnstitut a realise une analyse quantitative en se servant de donnees collectees essentitlement lors de

l'enquete apres-recolte que l'Office central de la statistique (CSO) realise chaque annee dans le cadre de son

programme integre d'enquetes sur 1'agriculture. L'lnstitut a non seulement pu ajouter de la valeur a ces

donnees, mais il a egalement identifie les domaines qui devraient etre ameliores dans la collecte et le

traitement des donnees.

Strategic 11: Ameliorerla diffusion des donnees

L'lnstitut national de la statistique (INS) du Cameroun organise des ateliers regroupant producteurs et

utilisateurs, ainsi que des seminaires a l'occasion desquels il presente les resultats d'enquetes de grande

envergure tels que les enquetes demographiques et de sante. Le cout de ce type de seminaire est pris en

compte des la definition du budget de l'enquete. L'effort fait en matiere de diffusion est bien apprecie

des utilisateurs.

La Tanzanie a ete le premier pays de sa sous-region a developper une base de donnees d'indicateurs de

pauvrete destines a faciliter le suivi et 1'evaluation du DSRP. Depuis lors, de nombreux pays africains lui

ont emboite le pas. La base de donnees socioeconomiques de la Tanzanie (TSED) a ete mise en place

par le Bureau national de la statistique (NBS) en 2001. Elle est conviviale et facile d'acces, avec plus de

300 indicateurs, des donnees ventilees par sexe, par zone urbaine/rurale et par zone administrative,

jusqu'au quartier quand c'est possible. Les donnees permettent des analyses de tendances, car les series

chronologiques sont de bonne qualite. La base de donnees comporte un module qui presente les

indicateurs des ODM. Les donnees de la TSED proviennent d'enquetes et de recensements, ainsi que

de systemes de donnees courantes. L'objectif de la base de donnees est de contribuer a la prise de

decisions fondee sur Tobservation des faits, et elle s'adresse aux responsables de l'action

gouvernementale et aux planificateurs, aux membres du Parlement, aux ONG et aux medias.

Le cadre institutionnel de la TSED est tres precis. II concerne 17 organismes etatiques et non etatiques,

des ministeres et des institutions. II comprend un Comite directeur, un Groupe de reflexion et un point

focal dans toutes les institutions partenaires. L'idee est d'obtenir un large consensus sur le contenu de la
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base de donnees. La lecon qu'il faut tirer de cette experience est qu'en cornmencant modestement, il est

possible d'accelerer le processus. En outre, des initiatives comme ceile-ci peuvent etre integrees au

cadre institutionnel en place.

La TSED est un exemple de bonne pratique pour les raisons suivantes:

4 Elle est propriete de FEtat;

4 Elle est entierement institutionnalisee dans le cadre du DSRP et du systeme de surveillance

de la pauvrete;

I Elle permet un suivi regulier des indicateurs des OMD;

4 Elle contribue au renforcement des capacites en vue de la prise de decisions fondee sur

Tobservation des faits;

4 Elle a permis de mettre en place des partenariats avec les organismes des Nations Unies

d'une part, et entre l'Etat, les organismes des Nations Unies et le secteur ptive d'autre part;

4 Elle est economique, car la TSED a ete adaptee de la base de donnees Childlnfo de

l'UNICEF et a tire profit de Inexperience accumulee durant de nombreuses annees dans

d'autres pays;

4 Elle evite un double emploi en permettant d'etablir des liens avec d'autres initiatives du

gouvernement telles que la mise en place d'une base de donnees destinee au suivi de la mise

en oeuvre du programme de reformes de l'administration locale; et

4 Elle contribue a la cooperation Sud-Sud.

Le NBS a deja accueilli des voyages d'etude de delegations en provenance de divers pays africains.

La Tunisie est Tun des deux pays africains qui participe a la Norme Speciale de Diffusion des Donnees

(NSDD). Differents moyens de diffusion des donnees sont utilises par TINS de ce pays: le site Web de

TINS (http://www.ins.nat.tn) recoit 200 a 300 visites quotidiennes, communiques de presse, listes de

diffusion (gratuites) pour les utilisateurs officiels. Son Centre d'information statistique accueille le grand

public (3 000 visiteurs par an) pour la consultation de documents ou l'achat de publications de TINS.

Un bureau est ouvert au grand public pour des extractions ad-hoc de la base de donnees du commerce

exterieur. L'INS publie aussi des publications imprimees, dont certaines sont accompagnees d'un CD-

ROM comportant de plus amples details ou des series chronologiques.

Plusieurs batteries d'indicateurs sont disponibles sur le site Web de TINS, qui est organise par themes

economiques (38) ou sociodemographiques (24). Etant donne que la Tunisie souscrit a la NSDD du

FMI, un programme de diffusion des indicateurs du secteur reel et du commerce exterieur peut etre

trouve sur ce site. En outre, des seminaires sont reguherement organises dans des hotels a l'occasion de

la publication de donnees importantes, avec une vitrine mobile montrant les publications de FINS.

Strategic 12: Ameliorerle financement et la durabilite

Le Gouvernement de VEthiopie s'est engage avec force a financer le CSA et les activites statistiques a

travers le pays. Le Ministere des finances et du developpement economique (MOFED) a besoin de

donnees pour faire des previsions macroeconomiques qui lui servent a definir les ressources necessaires

a la planification, a justifier des moyens d'intervention et a prendre des decisions concernant les

affectations budgetaires. Le MOFED est egalement charge de la compilation des comptes nationaux.

C'est pourquoi le Gouvernement a beaucoup investi dans le developpement et la production

statistiques.

Au Cameroun, le programme de travail statistique pour trois ans est presente devant un groupe de

partenaires eventuels, chacun d'entre eux indiquant s'il est desireux de participer a des activites ou non.

Lorsque le budget final detaille est arrete, chaque partenaire choisit les activites qu'il souhaite financer.

Le systeme fonctionne bien dans la mesure ou TINS s'efforce a une transparence comptable. Cela a
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permis de creer un climat de confiance avec les donateurs et des organisations telles que la Commission

europeenne et la Banque mondiale, qui apportent leur concours sur des projets multi-annuels.

Au Mozambique, un projet a ete lance en 2002 afin de renforcer les capacites de l'lnstitut national de

la statistique (INE). Le projet beneficie du concours des trois donateurs scandinaves et les trois INS de

ces pays chapeautent la coordination de toute Paide accordee a PINE.

Ce projet a pour ambition de renforcer le SSN du Mozambique a travers Pappui a PINE et a ses

antennes provinciales. Les objectifs de developpement concernent la mise en oeuvre du plan

quinquennal (2003-2007) du SSN, qui s'inspire d'un plan strategique couvrant la meme periode et

permet ainsi a PEtat, au secteur prive, aux chercheurs, aux donateurs et au grand public de suivre

devolution du developpement economique et social du pays. Un accent particulier est mis sur la mise en

ceuvre de la Strategic pour la reduction de la pauvrete du Mozambique.

Le Haut-Conseil de la Statistique, preside par le Premier Ministre, prend des decisions concernant a la

fois le plan strategique et le plan d'activites operationnelles. Le projet repose sur un accord de jumelage

entre PINE et les trois INS des pays scandinaves. Un consortium regroupant ces trois instituts appuie

PINE dans la mise en ceuvre du projet, avec Statistics Denmark comme chef de file. Le projet met un

accent particulier sur la coordination de Paction des donateurs, Paccord de jumelage, le role de PINE en

tant qu'entite entierement responsable des activites menees dans le cadre du projet, l'integration des

activites du projet aux plans et rapports reguliers de PINE, la mise en ceuvre d'un important plan de

developpement des ressources humaines pour 2003-2007.

Bonnespratiques recouvrantplusieurs strategies

La mise en commun de ressources modiques peut induire des progres significatifs, comme le demontre

Pexperience d'AFRISTAT. AFRISTAT est un centre africain de competences pour le developpement

de la statistique, executant des projets et programmes pour le compte de divers partenaires financiers et

techniques, y compris des programmes et projets dans des pays africains non membres, y compris des

pays anglophones. La principale mission d'AFRISTAT est de renforcer les systemes statistiques de ses

membres. Ses principales activites se composent d'assistance technique et de formation, grace a des

seminaires et ateliers.

AFRISTAT a aide ses Etats membres dans plusieurs domaines: gestion des INS, gestion des ressources

humaines, revision de la legislation sur la statistique, reintroduction des conseils nationaux de la

statistique. II a aide la zone de PUEMOA a harmoniser les donnees sur les prix, le secteur informel et

les comptes nationaux Deux nomenclatures adaptees aux besoins des pays membres ont deja ete

produites: la classification des activites (NAEMA) et produits (NOPEMA) des Etats membres

d'AFRISTAT. Ces nomenclatures sont conformes aux normes des organisations intemationales.

AFRISTAT a produit plusieurs documents de methodologie qui viennent appuyer Pinfrastructure

statistique des Etats membres: un guide methodologique pour la comptabilite nationale des Etats

membres d'AFRISTAT, des concepts et indicateurs relatifs au marche de Pemploi et au secteur

informel, un etat de la reflexion sur les principes fondamentaux de la statistique officielle et un cadre de

reference et un appui methodologique commun minimum en matiere d'information pour le suivi du

DSRP et des OMD (provisoire).

AFRISTAT redige des reglements statistiques pour ses Etats membres. II a elabore son propre cadre de

reference des operations statistiques (le Programme statistique minimum commun ou PROSMIC) dans

six domaines : coordination statistique, comptabilite nationale, evaluation de la situation economique et

sociale, diffusion, suivi des menages et de la pauvrete et statistiques agricoles.
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AFRISTAT a egalement aide a la formation a ^utilisation de logiciels commuos tels que CHAPO

(indice des prix) ou ERETES (comptabilite nationale) mis au point avec l'aide d'EUROSTAT et de la

France. AFRISTAT a aide ses Etats membres a mettre en place des sites Web.

A Torigine, AFRISTAT etait finance grace a un fonds constitue de contributions egalitaires de ses Etats

membres et d'une contribution de la France. En 2003, Ie Conseil des ministres d'AFRISTAT a decide

de renouveler le fonds, d'accroitre la contribution des Etats membres et d'ouvrir le fonds a d'autres

partenakes du developpement tels que les banques centrales, les banques de developpement, les

organisations sous-regionales, ainsi qu'a d'autres donateurs internationaux.

La Communaute de developpement de TAfrique australe {SADC) a harmonise ses statistiques en

utilisant le meme questionnaire de recensement que PUEMOA et AFRISTAT. Les Etats membres de la

SADC ont Fobligation de fournir des statistiques a cette derniere.

L'objectif de la SADC est de promouvoir le developpement et la croissance, de reduire la pauvrete, de

pousser ses Etats membres vers rintegration regionale et d'ameliorer la qualite de vie de tous les

peuples d'Afrique australe. La SADC a elabore des politiques, des plans, des programmes et des

protocoles qui exigent des statistiques des Etats membres. Elle est dotee d'un comite statistique qui

regroupe les directeurs des INS des Etats membres et qui joue le role de comite directeur du systeme

statistique communautaire. Ce comite a identifie des domaines prioritaires pour Ie developpement de la

statistique et le suivi des activites y compris dans des domaines sectoriels (commerce, finances et

investissement, mines, transports et communications, energie et eau, agriculture et securite alimentaire

et des domaines transversaux (pauvrete, condition de la femtne, secteur informel, environnement et

ressources naturelles, classifications, definitions et harmonisation).

Le recensement de la population et de l'habitat de 2001 a ete realise dans les pays membres

conformement a la decision prise par le Conseil des ministres responsables du plan et du

developpement d'adopter une annee commune de recensement a partir de 2001, ainsi qu'une

methodologie commune. Par consequent, les pays membres de la SADC ont demarre un projet

d'activites pour le recensement de la population et de l'habitat de 2000, l'objectif etant de renforcer les

capacites des Etats membres dans le domaine des recensements et d'harmoniser les normes relatives

aux definitions, concepts et methodologies clefs, les activites cartographiques, la collecte, l'analyse et la

diffusion de donnees.

Au nombre des approches fructueuses en matiere d'assistance par les donateurs, telles qu'evaluees

par les donateurs et les beneficiaires, il y a lieu de noter les exemples suivants:

I davantage d'importance accordee aux besoins et priorites definies par les pays concernes, ce

qui renforce leur appropriation des projets et le succes (Danemark);

I la responsabilisation des beneficiaires dans la mise en oeuvre des programmes une fois

l'assistance fourrue en termes d'appui budgetaire (Danemark dans des pays tels que le

Gabon, le Kenya, le Malawi, FOuganda et la Zatnbie);

I le travail de personnels et consultants nationaux en commun avec des consultants

internationaux dans la perspective du renforcement des capacites nationales;

i le recours a des experts statisticians experimentes des INS des pays donateurs residents a

long terme et epaules, selon les besoins, par des experts recrutes a court terme, egalement

en provenance des pays donateurs (Norvege); et

I l'etablissement de liens etroits entre les experts des pays donateurs et des pays beneficiaires

(jumelage) (Suede).
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AnnexeD

COD! II

Resolution sur le developpement de la statistique en Afrique

Addis-Abeba, 4-7 septembre 2001

Resolution sur le developpement de la statistique en Afrique

(Parrainee par la Cote d'lvoire, le Ghana, le Kenya, le Senegal et FAfrique du

Sud)

La Conference des Ministres,

Ayant passe en revue les recommandations du Groupe de travail sur le Renforcement des capacites

statistiques pour le suivi de la pauvrete telles qu'approuvees par CODI, en particulier celles relatives aux

nouveaux objectifs du mUlenaire et leur application a la Nouvelle initiative africaine, les documents de

strategic de reduction de la pauvrete (DSRP), au suivi de la pauvrete et aux rapports des reunions

regionales de PARIS21;

Rappelant sa resolution sur le Plan d'action d'Addis-Abeba sur le developpement de la statistique en

Afrique dans les annees 1990;

Ayantpris note des rapports- pays presented au CODI par les pays suivants : Afrique du Sud,

Algerie, Angola, Cameroun, Cap Vert, Cote d'lvoire, Ghana, Kenya, Lesotho Liberia, Malawi,

Mali, Nigeria, Ouganda, Tanzanie, Tchad, Togo, Rwanda, Senegal, Somalie, Swaziland, Sierra

Leone, et Zimbabwe;

Ayant examine le rapport du Comite de coordination du developpement de la statistique en Afrique

(CASD) sur 1'evaluation de la mise en oeuvre du Plan d'action d'Addis-Abeba sur le developpement de

la statistique en Afrique dans les annees 1990 (PAAA), les etapes suivantes et la mise en oeuvre du

Systeme de comptabilite nationale de 1993 (SCN) dans la region;

Gardant a I'esprit le role des instituions sous-regionales telles que la SADC, la CEDEAO, COMESA,

la CAE, la CEMAC et 1'IGAD dans le developpement de la statistique en Afrique;

Conscient des progres realises par un certain nombre de pays dans la preparation de plans strategiques

pour la statistique et le fait que beaucoup d'instituts nationaux de statistique (INS) sont contraints dans

leurs operations par les pratiques traditionnelles de la fonction publique;

Appreciant l'importance du role de PARIS21 dans la promotion de l'utilisation des statistiques au

niveau mondial a travers ses olutils de plaidoyer;

Reconnaissant les differentes initiatives prises par les instituts nationaux de statistique en matiere de

collecte de donnees;

Reconnaissant par ailleurs les avancees significatives dans les technologies de rinformation et des

communications;

Notant le rythme relativement lent dans Tadoption de nouvelles methodologies statistiques et le deficit

en nombre de statisticiens;

Notant egalement parmi les contraintes majeures dans la mise en oeuvre du PAAA: Fabsence de

plaidoyer, la non-appropriation, Finadequation des ressources financieres, Finsuffisance des capacites

institutionnelles et humaines;
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Concerne par le fait que seulement une petite proportion des Etats membres ont realise des progres

dans la mise en oeuvre du SCN 1993 et que cela a ete possible largement en raison de l'existence d'une

assistance technique locale ou expatriee et la disponibilite d'instruments appropries;

Convaincu que les Etats membres devraient prendre les dispositions qui s'imposent pour resoudre ses

problemes;

I. Renforcement des capacites statistiques

1. En appelle aux instituts nationaux de statistique des Etats membres afin qu'ils soumettent a la CEA,

vers la fin du mois de juin de l'annee en cours, les rapports de l'annee precedente;

2. En appelle instamment aux Etats membres pour qu'ils elaborent des plans strategiques pour offrir

une approche globale et pour optimiser rutilisation des ressources disponibles pour le developpement

de la statistique;

3. Presse egalement les INS a prendre les dispositions necessaires pour sensibiliser les dirigeants

politiques sur l'importance fondamentale des statistiques dans la planification et la prise de decision et

demande a la CEA et a tous les partenaires de les assister dans ces efforts;

4. Recommande que:

a. Les INS devraient devenir des organisations autonomes avec des conseils d'administration

independants;

b. Les INS devraient mettre en place des systemes de gestion d'infortnations qui rassemblent les

donnees sur les prestations sociales, les recensements, les systemes d'information geographiques et les

enquetes aupres des menages pour mieux fournir aux utilisateurs de donnees, 1'information necessaire a

la planification, au suivi et a devaluation des politiques et programmes;

c. Les organisations sous-regionales telles que SADC, CEDEAO, COMESA, CEA, CEMAC et IGAD

devraient constituer les composantes principales pour la mise en oeuvre des differentes initiatives sur le

developpement de la statistique en Afrique;

d. Le developpement des ressources humaines en statistique devrait etre accelere a travers le

renforcement des institutions sous-regionales de formation et l'etablissement d'un fonds pour la

formation statistique;

e. Le processus d'adoption des dernieres normes internationales devrait etre accelere;

f. Les capacites nationales d'analyse des donnees sur la pauvrete au niveau national devraient etre

renforcees et des domaines d'action prioritaire (education et sante) definis;

g. La reproduction d'arrangements du type d'AFRITAT dans d'autres pays, en particulier les pays

anglophones puissent se faire;

5. Mets l'accent sur le fait que les plans de developpement statistique devraient etre partie integrante des

plans de developpement.
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II. Plan d'Actlon d Addis-Abeba pour le developpement de la statistique dans les

annees1990

6. Reconnait le fait que les principes et les objectifs du PAAA etaient et demeurent pertinentes pour le

developpement de la statistique en Afrique;

7. Regrette le faible niveau de tnise en oeuvre du PAAA identifie dans revaluation du CASD;

8. Apprecie le travail remarquable realise par le CASD et decide que le mandate de ce dernier est arrive

a son terme;

9. Decide qu'un nouveau plan tel que propose dans le rapport d'evaluation ne sera pas necessaire. II

s'agira plutot de mettre en place un nouveau cadre pour le developpement de la statistique en Afrique

qui prendra en compte:

a. La pleine participation de toutes les parties prenantes;

b. Les nouvelles demandes d'information (DSRP, Nouvelle initiative africaine);

c. Les strategies aux niveaux national, sous-regional et regional en matiere de renforcement des

capacites statistiques;

d. La situation critique des pays sortant de la guerre et autres crises;

e. Des mecanismes de suivi et evaluation continus;

10. Approuve:

a. La pleine participation de toutes les parties prenantes;

b. L'etablissement d'un comite consultatif sur le developpement de la statistique en Afrique (CDSA);

c. L'elaboration par le comite consultatif des modalites de l'avancement de la statistique dans la region

a fin de realiser le cadre propose;

d. Le partenariat etroit entre le comite et les organisations sous-regional, regional et Internationales.

III. Technologies de (Information et des communications

11. Recommande fortement aux Etats membres d'etre pro-actifs en adoptant les nouvelles technologies

dans la saisie, le traitement et la diffusion des donnees pour des decisions politiques efficaces et

opportunes;

IV. Mise en oeuvre du Systdme de comptabilite nationale de 1993 (SCN1993)

12. Prie les Etats membres de faire leur possible pour accelerer la mise en oeuvre du SCN 1993 en

renforcant les capacites techniques en comptabilite nationale et en ayant acces et en utilisant les

instruments disponibles.
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Annexe E

Declaration de Yaounde sur le developpement statistiuue en Afrique

Les Directeurs generaux des instituts nationaux des statistiques (INS) de 51 pays africains, apres avoir

participe a la reunion du Conseil de gestion du programme de comparaison Internationale pour

l'Afrique (PCI-Afrique) le 26 avril 2004 a Yaounde, et ayant delibere sur la demande pressante et de

plus en plus importante de donnees fiables, pertinentes, regulieres et a jour, necessaires a la

formulation, a la gestion et au suivi des politiques, au cours de la reunion des Directeurs generaux des

INS africains, du 26 au 30 avril 2004;

Considerant l'importance et le role de cheville ouvriere que doit jouer un systeme d'informations fiables

dans le processus visant a eclairer les politiques de reduction de la pauvrete, dans le suivi de la mise en

ceuvre des Objectifs du Millenaire pour le developpement (OMD), dans Tappui aux initiatives

regionales telles que le Nouveau Partenariat pour le developpement de l'Afrique (NEPAD);

Considerant que la plupart des indicateurs proposes dans le cadre du PCI-Afrique, seront d'un grand

apport pour soutenir l'elaboration et le suivi des Documents de strategie de reduction de la pauvrete

(DSRP) ainsi que Tallocation optimale des ressources nationales, le suivi de la mise en ceuvre des

politiques et programmes nationaux visant l'atteinte des OMD;

Considerant que les initiatives statistiques existantes ne disposent pas des mecanismes efficaces pour

assurer la perennite des programmes et de leur appropriation par les pays;

Considerant qu'il est important d'avoir des partenariats solides et operationnels, de developper des

synergies, de coordonner les efforts et de rassembler les ressources permettant d'atteindre des objectifs

communs;

Considerant que les defis les plus critiques auxquels les systemes statistiques en Afrique font face,

appellent de la part des decideurs, une plus grande prise de conscience de l'importance des statistiques,

en mettant 1'accent sur la necessite de perenniser le financement des activites statistiques et de renforcer

de facon durable l'engagement financier et politique des gouvernements;

Considerant qu'a court et moyen termes, le renforcement des capacites des instituts statistiques

africains necessite, un appui exterieur en complement des efforts des gouvernements;

Considerant le bien-fonde de la resolution de la deuxieme Table ronde sur la gestion axee sur les

resultats, qui s'est tenue a Marrakech, qui invite les decideurs internationaux et nationaux a intensifier

leur soutien au renforcement des capacites statistiques;

Reconnaissant que des avancees significatives ont ete realisees ces deux dernieres annees sous l'initiative

du PCI-Afrique, et que le PCI-Afrique constituera a la fois une source de donnees fiable et appropriee

pour la formulation et le suivi des politiques socio-economiques et un cadre regional coherent pour le

renforcement de capacites statistiques;

Se felicitent des recommandations de la deuxieme reunion du Conseil de gestion du PCI-Afrique et

soulignent la necessite de preparer des documents de strategie pour le partenariat et le plaidoyer;

Adoptent le PCI-Afrique comme initiative de renforcement des capacites dans le domaine des

statistiques economiques, plus particulierement les statistiques de prix et les comptes nationaux;



Recommandent

A. AuxGouvernementsafricainsde:

4 Mettre le PCI-Afrique au centre des programmes de renforcement des capacites statistiques

des pays africains dans la mesure ou il s'agit d'un programme qui couvre tout le Continent

africain;

4 Appuyer les activites statistiques en faisant de la statistique une priorite et en lui affectant

des ressources adequates;

4 Poursuivre les efforts d'harmonisation statistique et d'integration des activites effectuees par

leurs INS, ainsi que par les organisations regionales et sous regionales;

4 Assurer le renforcement des capacites pour Felaboration des schemas directeurs de la

statistique, pour la coordination des systemes statistiques nationaux, pour la valorisation des

ressources humaines (formation, mesures attractives et favorisant la retention des cadres),

pour l'analyse statistique, la redaction et la diffusion des rapports;

B. Aux agences bilaterales et aux institutions internationales de:

4 Continuer a ceuvrer dans le domaine du renforcement des capacites statistiques en allouant

davantage de ressources financieres et materielles aux activites statistiques;

I Ameliorer leur collaboration en tant que partenaires, pour faciliter la synergie en vue

d'assurer un appui effectif et coordonne aux pays;

4 Engager un plaidoyer afin de rehausser le statut de la statistique, lui assurer des

financements securises et lui garantir l'engagement politique des gouvernements africains;

C. A la Banque Africaine de Developpement en tant qu'Agence de coordination

regionale du PCI-Afrique de:

4 Renforcer la priorite accordee aux statistiques et allouer des ressources optimales

financieres et techniques pour appuyer les activites statistiques dans les pays africains, eu

egard a l'importance de la statistique pour la formulation, le suivi et revaluation des

strategies de reduction de la pauvrete, pour le suivi des OMD et pour la gestion axee sur les

resultats.

Adoptee a Yaounde le 30 avril 2004.
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Annexe F

FASDEV-I

Communique

Addis-Abeba, 12-13 mai 2004

Des representants d'organismes donateurs, destitutions specialisees des Nations Unies et d'organismes

regionaux et sous-regionaux ont pris part au Forum pour le developpement de la statistique en Afrique

(FASDEV) qui s'est tenu les 12 et 13 mai 2004, a Addis-Abeba. Conscients que le FASDEV a ete cree

afin de: i) donner une vue d'ensemble des activites statistiques en Afrique, notamment en matiere d'aide

et de formation; ii) mettre en place un systeme permanent de suivi du developpement de la statistique

en Afrique; iii) et renforcer les modalites de cooperation dans le but d'exploiter les avantages

comparatifs de chacune des parties, les participants a la reunion ont:

a) Salue 1'organisation, par la Commission economique pour 1*Afrique (CEA), en

collaboration avec la Banque africaine de developpement (BAD) et le Partenariat statistique

au service du developpement a l'aube du XXI siecle (Consortium PARIS 21), de la premiere

reunion du Forum pour le developpement de la statistique en Afrique;

b) Discute de questions relatives au developpement de la statistique en Afrique;

c) Decide:

1. D'approuver la creation du Forum pour le developpement de la statistique en Afrique

ainsi que ses attributions, telles que stipulees dans le preambule ci-dessus, la CEA

assurant le secretariat du Forum;

2. De contribuer a la creation d'un cadre strategique regional de reference sous Fegide de

la CEA, base sur le projet presente au cours de la conference et les commentaires qu'il a

suscites, et conformement au Plan d'action de Marrakech pour la statistique;

3. Appuyer les pays africains dans l'elaboration et la mise en ceuvre de strategies nationales

pour le developpement de la statistique inspirees des directives du Consortium PARIS

21, des recommandations de la deuxieme reunion du Comite de rinformation pour le

developpement (CODI II), du Plan d'action de Marrakech pour le developpement de la

statistique (MAPS) et de la Declaration de Yaounde sur le developpement de la

statistique en Afrique;

4. Exploiter toute strategic existante aux niveaux international, regional, sous-regional et

national, telles que les initiatives du Consortium PARIS 21, le Programme de

comparaison international pour FAfrique (PCI -Afrique) et le Systeme general de

diffusion des donnees (SGDD), en vue d'atteindre les objectifs du Cadre strategique

regional de reference; obtenir Faide du Comite de ('information pour le developpement

(CODI) et de la Commission de statistique des Nations Unies en matiere d'activites

statistiques, en leur soumettant des rapports pour examen;

5. (Euvrer a l'elaboration et a la mise en ceuvre de programmes conjoints (en passant de la

coordination a une cooperation active et a Fharmonisation);

6. Fournir des informations selon un modele qui sera con9u en collaboration avec des

membres du Forum en Afrique, sous la coordination de la CEA;

7. Demander a la CEA d'organiser la prochaine rencontre du FASDEV en fevrier 2005, en

vue de Fexamen et de Fadoption du Cadre strategique regional de reference, ainsi que

pour determiner la voie a suivre; et

8. En appeler a toutes les parties prenantes pour qu'elles appuient les activites du

FASDEV.
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